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Chambre des députés. — Séance du 18 ami. 

La disposition de l'article 115, qui détermine les cas dans les-

quels, par exception au principe posé dans l'article 114, lamise en 

liberté provisoire sous caution deviendra purement facultative 

pour la chambre du conseil, avait soulevé, dans la dernière 

séance, une discussion assez vive. Chacun paraissait reconnaîlre 

que le projet de la Commission étendait les exceptions au point de 

compromettre le principe lui-même. Mais aujourd'hui les parti-

sans de l'amendement présenté par M. Corne se sont trouvés peu 

nombreux; et, après quelques observations échangées entre cet 

honorable député et M. le garde-des-sceaux, et sans qu'aucun 

membre ait demandé la division, qui seule pouvait appeler un 

vote séparé sur les divers cas d'exceptions, l'article a été adopté 
en ces termes : 

Néanmoins, la mise en liberté sous caution pourra être refusée aux 
inculpés des délits d'infraction de ban, de mendicité, de vagabondage, 
d'association illicite, d'excitation à la débauche et à la corruption des 
n>œurs, d'abus de confiance, de concussion et de détournement de de-
niers publics, de destruction de titres, de vols, d'escroquerie, de coali-
tion d'ouvriers, et de fabrication, débitet distribution de poudre, armes 
ou autres munitions de gilerre ; de menaces écrites, de menaces ver-
bales avec ordre ou sous condition, d'entraves à la circulation des grains, 
de violences envers un magistrat à l'occasion ou dans l'exercice de 
ses fonctions, de banqueroute simple, de concussion et corruption de 
fonctionnaires. 

Il en sera de même à l'égard des inculpés de délits déjà condamnes à 
plus d'un an d'emprisonnement, ou condamnés pour vagabondage. 

Les condamnés pour crimes ne pourront, dans aucun cas, être mis en 
liberté provisoire. 

Il est à regretter que la Chambre ait laissé subsister le dernier 

paragraphe. Nous avons peine à comprendre pourquoi la faculté 

d'accorder la mise en liberté provisoire n'existerait pas pour les 

juges, même dans le cas où il s'agit d'individus déjà condamnés 

pour crimes. Qu'on refuse à ces condamnés le bénéfice de l'ar-

ticle 114, c'est-à-dire le droit à la liberté provisoire , rien de plus 

juste. Mais pourquoi aller plus loin et le mettre hors du droit 

commun en défendant aux magistrats, quelles que puissent être 

les circonstances, de laisser tomber sur eux et sur leurs familles 

un peu d'intérêt et de pitié? Les hommes que la justice 

a déjà frappés , surtout pour des faits graves , sont plus 

que d'autres exposés à voir se dresser contre eux les dé-

fiances et les préventions : qu'un délit soit commis, c'est 

sur eux que planeront naturellement les premiers soupçons et que 

la main des magistrats s'appesantira tout d'abord. Pour peu que 

les charges aient quelque chose de sérieux et que les circonstan-

ces du fait se produisent avec une certaine gravité, les juges se 

sertiront peu portés à accorder la faveur de la liberté provisoire. 

A quoi bon, dès-lors, se défier pour ce cas de leur appréciation et 

leur imposer d'une manière absolue un refus dont ils pourront dé-
plorer l'inutile rigueur? 

L'article 119 a été adopté sans discussion. 11 est ainsi conçu : 

L'ordonnance de mise en liberté provisoire fixera le montant du cau-
tionnement selon les circonstances et eu égard tant à la nature du délit 
qu'aux réparations civiles qui pourraient en résulter. 

Le cautionnement ne pourra jamais être au-dessous de 100 francs 

L'article 122 a été également adopté en ces termes : 
Lejuge d'instruction rendra, le cas échéant, sur les conclusions du 

procureur du Roi, ou sur la demande de la partie civile, une ordonnan-
ce pour le recouvrement de la somme cautionnée. 

Le recouvrement sera poursuivi à la requête du procureur du Roi, et 
» la diligence du directeur de l'enregistrement. Les sommes recouvrées 
seront versées dans la caisse de l'enregistrement, sans préjudice des 
poursuites et des droits de la partie civile. 

Lorsque l'inculpé ne se sera pas présenté, soit aux actes de la procé-
dure pour lesquels il aura été cité, soit au jugement, le Tribunal, même 
en cas d'acquittement, pourra ordonner, en statuant sur la prévention, 
que tout ou partie du cautionnement sera acquis à l'Etat, sauf les prélè-
vemens autorisés par l'article 121. 

Lorsque le prévenu condamné définitivement n'exécutera pas le juge-
ment sur la première sommation qui lui sera signifiée, le cautionne-
ment sera de plein droit acquis à l'Etat, sous la réserve des mêmes pré 
'évemens. 

Une discussion un peu confuse s'est établie sur le troisième pa-

ragraphe de cet article. M. Teulon demandait qu'en cas d'acquit-

tement le cautionnement fût nécessairement rendu même à la 

Partie qui ne se serait pas présentée. Mais M. le rapporteur a fait 

observer qu'il y avait de la part de celui qui ne répondait pas à 

1 appel de la justice, après avoir obtenu la liberté provisoire, une 

'"fraction grave, méritant, dans tous les cas, d'être punie. Au 
re

ste, l'artic e 122 ne fait que créer pour les magistrats une fa 
Cu Ué dont ils useront suivant les circonstances. 

L'article 130 a donné lieu à une discussion de quelque intérêt 
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 est en arrestation, y demeurera provisoirement. 

SSAeanmoins, la chambre du conseil pourra, suivant les circonstances, 
"■donner sa mise en liberté, à la charge de se représenter devant le 
rmunal au jour qui lui sera fixé. 

décision de la chambre du conseil sur la mise en liberté ne sera pas 
s
çeptible d'opposition, mais l'ex»cutiori en sera suspendue, encas d'op-

V ='tion à l'ordonnance rendue sur le fond de la prévention. 

. -^nsi qu'on le voit, cet article ajoute à l'ancienne disposition 
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liberté provisoire. Par l'article 93, lejuge d'instruction, d'accord 

avec le procureur du Roi, a le droit de donner main-levée du 

mandat de dépôt : c'est là un acte spontané, qui suppose une at-

ténuation des charges primitivement dirigées contre l'inculpé. 

Suivant les articles 114 et 115, c'est k. Chambre du conseil qui 

prononce sur la mise en liberté, non plus spontanément, mais sur 

la demande du prévenu, et sans qu'il puisse résulter de sa déci-

sion la moindre diminution des présomptions de culpabilité : 

mais alors elle exige un cautionnement. Enfin, dans les prévi-

sions de l'article 130, la chambre du conseil, en état de pronon-

cer sur la qualification du fait, peut ordonner la mise en liberté, 
même sans caution. 

La'seule partie de l'article 130 qui ait donné lieu à une con-

troverse sérieuse est celle relative au droit d'opposition. M. Gail-

lard de Kerbertin a demandé que, dans le cas de mise en liberté, 

le droit d'opposition fût ouvert pour le ministère public et pour la 

partie civile. Cette proposition a été repoussée après une discus-

sion à laquelle ont pris part MM. Mermilliod, Teste et Chégaray, 

qui en cette circonstance encore, et dans les termes d'une indé-

pendance peut-être un peu trop affectée, a continué l'opposition 

systématique que, depuis le commencement de la discussion, il 

dirige contre le projet de loi. Après les explications échangées de 

part et d'autre, il a été reconnu qu'en réalité la mise en liberté ne 

préjugeait rien, et laissait dès lors intacts les droits de la partie 

publique ; qu'en outre, ce serait rendre illusoire le bénéfice de la 

loi que d'investir la partie civile du droit de paralyser les effets 

d'une mesure dont les magistrats auraient apprécié et reconnu la 
ncce.sité. 

La séance, assez calme jusque là, s'est un peu animée en pré-

sence d'un amendement présenté par M. Hortensius de Saint-Al-

bin. L'article 133 du Code d'instruction criminelle porte que, lors-

que sur le rapport fait à la chambre du conseil les juges ou l'un 

d'eux estiment que le fait est de nature à entraîner peine afflictive 

ou infamante, et que l'inculpation est suffisamment établie, les 

pièces, etc., sont renvoyées à la Cour royale. M. Saint-Albin a 

proposé de subordonner le renvoi à l'opinion émise par la majo-

rité de la chambre du conseil. Cet amendement était, suivant 

nous, parfaitement rationnel. Qu'arrive-t-il, en effet, dans l'état 

actuel des choses ? C'est qu'en réalité, la plupart du temps, !e 

renvoi est prononcé par le juge d'instruction tout seul. Mais alors 

à quoi bon cet appareil de la Chambre du conseil? Et si cette 

Chambre doit rendre une décision sérieuse, pourquoi, en vue de 

ce cas exceptionnel, méconnaître les règles fondamentales relati 
ves à la formation des votes? 

Malgré les efforts de MM. Saint-Albin, Ledru-Rollin, Durand 

de Romorantin et Portais, l'amendement a été repoussé. Non 

pas qu'il ait été combattu, au fond, par des raisons satisfaisantes ; 

car on ne peut considérer comme sérieux l'argument tiré de ce 

qu'il ne faut pas précisément considérer comme jugement la dé 

cision de la Chambre du conseil, parce qu'elle ne prononce qu'un 

renvoi de pièces ; mais c'est qu'alors s'est produit dans toute s 

force le système de fin de non recevoir contra lequel nous avions 

essayé de prémunir la Chambre. M. le ministre des travaux pu-

blics est venu dire qu'il ne s'agissait pas de refondre le Code 

d'instruction criminelle, mais seulement de compléter quelques 

unes de ses dispositions, et que si, par amendement, on pouvait 

être admis à se jeter en dehors du projet, on risquerait de se laisser 

entraîner beaucoup trop loin. M. le ministre savait bien à qui 

pariait, et il prévoyait la portée de son argument en présence 

d'une assemblée qui paraît déjà un peu fatiguée et qui ne serait 

pas fâchée d'en finir. « Or. ajoutait M. le rapporteur, si on retou 

chait tout ce qu'il y a de vicieux dans le Code d'instruction cri 

minelle, on n'en finirait pas. 

Nous avons déjà dit ce que nous pensions de ce système qui 

tend à laisser imparfaites des améliorations qu'il serait si facile de 

compléter : mais nous ajouterons qu'en tous cas l'amendement de 

M. Saint-Albin aurait dû trouver grâce, car il se liait essentielle-

ment aux dispositions relatives aux attributions des chambres du 

conseil. Si M. Saint-Albin en eût fait un paragraphe de l'article 

130, il aurait eu grandes chances d'être accueilli; mais il l'a rat-

taché à l'article 133 : de là tout le mal : au fond, où est la diffé 

rence? 

Le rejet de cet amendement est d'un mauvais augure pour ce 

lui de M. Taillandier sur les circonstances atténuantes, et pour 

celui relatif au droit de perquisition, lequel, pour le dire en pas-

sant, n'est pas encore déposé. On aura belle carrière, en effet, 

pour leur opposer la fin de non recevoir. 

Nous ne dirons que peu de mots de la fin de la séance : la Cham-

bre a commencé a examiner l'article 182 relatif à la citation di-

recte. M. Couturier avait proposé la suppression complète de 

la citation directe. Nous ne doutons pas que l'honorable membre 

n'ait dit de fort bonnes choses, mais il nous a été impossible, au 

milieu du bruit des conversations particulières, d'en entendre un 

seul mot, et la Chambre/assurément, se trouvait à cet égard dans 

la même position que nous, car elle s'est empressée de ri jeter l'a-

mendement sans se douter qu'il peut y avoir là une question d'u-

ne haute gravité, 

Le principe de la citation directe une fois reconnu par le rejet 

de cet amendement, il restera à en régler l'exercice, et c'est alors 

que se posent en présence, et le système du gouvernement qui sou-

met cette citation au visa préalable du procureur du Roi, et le 

système insignifiant de la Commission qui exige la démarche 

personnelle de la partie civile et la consignation des frais. Mais 

sur ce point la discussion n'a fait que commencer; elle continuera 

jugement. 

La Cour, conformément aux conclusions de M. de Gérando, 

substitut du procureur-général, a confirmé le jugement seulement 

en ce qui eoncerne les bustes cle Duprez, Rubini et Mlle Déjazet, 

et infirmé en ce qui concerne le groupe. Elle a en conséquence 

réduit l'amende à 100 fr, et les dommages-intéiêts à 30n fr. 

COUR DES COMPTES. 

( Présidence de M. Rarthe. ) 

SÉAXCE D'INSTALLATION DC 18 AVRIL 1842. 

Aujourd'hui a eu lieu l'installation de la Cour des comptes 

dans le palais du quai d'Orçay. M. le premier président et M. le 

procureur-général ont pris successivement la parole. 

Voici le dit cours de M. le premier président : 

« Nous venons de quitter pour toujours le palais qui recevait dans des 
temps déjà éloignés la Chambre des comptes de Paris, et qui fut le ber-
ceau delà Cour des comptes, et nous tous ici réunis, nous nous sommes 
séparés avec tristesse des lieux auxquels se rattachent toutes les tradi-
tions de notre magistrature. 

Mais en quittant le palais où vivaient dans notre pensée les noms des 
magistrats qui, à des époques diverses, surent jeter un grand éclat sur 
"a mission dont nous sommes les continuateurs, efforçons-nous de ne 
aisser affaiblir en nous aucune des impulsions qui nous soutenaient 

dans nos fonctions ; que le même zèle, le même dévoùment, le même 
respect pour notre discipline intérieure, la même indépendance forment 
le caractère de cette compagnie dans cette enceinte nouvelle qui sera 
désormais le siège de nos délibérations et de nos travaux. 

Cependant, j'ai pensé que vous aimeriez à voir consacrés les princi-
paux et les plus glorieux souvenirs de notre institution dans cette salle 
d'audience destinée à nos réunions générales; l'administration s'est em-
pressée d'accueillir un vœu exprimé en votre nom; dans les anciens 
temps, saint Louis ordonna aux principales villes du royaume déporter 
leurs comptes à la Chambre des comptes qu'il rendait sédentaire à Paris, 
et qui devait siéger auprès de la Sainte Chapelle. Dans les temps nou-
veaux, après la chute des Chambres de comptes, dont la juridiction se 
partageait le territoire, et, après plusieurs années d'essais impuissans, 
Napoléon fondant la Cour des comptes chargée de centraliser le contrôle 
de la comptabilité des deniers publics, et jetant dans ses décrets le germe 
des développemens qui devaient se réaliser sous le gouvernement consti-
tutionnel; depuis 1830, Louis-Philippe sanctionnant la loi qui consacre 
la publicité de notre rapport au Roi; autour des princes législateurs, 
Michel Lhospital,qui, en 1SS4, fut premier président de la Chambre des 
comptes; un Nicolaï, Etienne Pasquier, et pour représenter l'époque à la-
quelle nous appartenons, Barbé-Marbois, dont les traits vous sont pré-
sens, et dont le nom réveillera toujours en nous le sentiment d'une ten-
dre vénération. 

• Tels sont les souvenirs que la peinture devra consacrer; ce sont les 
seules décorations que nous avons ambitionnées; certes, ces noms n'a-
vaient pas besoin de ces tableaux pour vivre dans la mémoire des hom-
mes, mais il est bon d'entretenir le culte de la reconnaissance publique 
parles hommages rendus aux princes, aux magistrats, aux citoyens il-
lustres qui, par leurs actes, leur talens ou leurs vertus, fondèrent une 
grande institution ou la fortifièrent par l'autorité de leurs exemples. 

» Des circonstances communes à des époques diverses attestent que, 
dans l'administration des Etats, il existe des principes qui répondent à 
des nécessités permanentes. 

» Ce n'est pas d'aujourd'hui qu'on a proclamé que s'il est bon, uti-
le, que l'administration, qui a la responsabilité de ses actes, les sur-
veille elle-même, ce contrôle ne peut exister seul; il faut un contrôle 
extérieur, désintéressé, indépendant; c'est celui qu'exerçaient sur le ma-
niement des deniers publics, dans les temps les plus reculés, les an-
ciennes Chambres des comptes; c'est le contrôle qui vous appartient. Il 
est à la fois une garantie pour le pays et pour les comptables eux-mê-
mes, lorsqu'il se renferme dans les règles que les lois ou que les or-
donnances fondées sur des lois leur ont tracés. 

» La loi de notre institution, en nous donnant une juridiction sur les 
comptables, devait nous refuser toute juridiction sur les ordonnateurs. 
Nous avons soin de nous renfermer dans ces limites, hors desquelles 
tout serait confusion. Nous sommes pénétrés autant que qui que ce soit 
de cette vérité qu'il n'y aurait plus d'administration possible le jour où 
un Tribunal pourrait traduire à sa barre l'administration dans la per-
sonne ou dans les arrêtés de ses agens. 

» Mais si c'est au comptable seul détenteur des deniers publics que 
nous pouvons, par voie de juridiction, demander l'exécution rigoureuse 
des lois et réglemens, l'administration est responsable devant le prince 
et devant les Chambres, et il nous appartient d'éclairer le prince et les 
Chambres sur les abus qui seraient le fait des ordonnateurs et des comp-
tables. 

» Ces rapports de notre magistrature avec le chef de l'Etat'ont pris un 
caractère nouveau par la publicité qu'ils ont reçue des prescriptions de 
la loi. Nous sommes ainsi placés en présence des abus qu'il faut signaler 
pour en prévenir le retour, de l'administration qu'il faut éclairer sans ja-
mais arrêter son action; mais nous n'ignorons pas que nous pouvons re-
monter au dehors des passions qui cherchent partout des alimens non 
pour servir mais pour combattre, et dans l'expression même des obser-
vations critiques que nous pourrionsêtre appelés à faire entendre l'aus-
térité de notre langage attestera toujours notre respect pour l'autorité 
publique. Nous savons aussi que la manifestation de la vérité qui sert la 
cause de l'ordre dans l'administration des finances, sera aussi la cause 

de l'ordre dans le pays, car c'est presque toujours par l'exagération ou 
parle mensonge que l'opinion publique s'égare et que la paix de l'Etat 
peut être troublée. 

» Si votre juridiction sur les comptables centralise les principales at-
tributions des anciennes chambres des comptes, et si le principe du rap-
port au Roi avait été emprunté aux anciens temps par la loi de notre 
institution, il est une attribution fondamentale quenous nedevonsqu'à 
l'action et qu'aux développemens du gouvernementconstitutionneljc'est 
la déclaration de conformité prononcée par la Cour entre les résumés de 
ses arrêts et les comptes présentés aux Chambres par l'administration. 
Ainsi, le contrôle judiciaire qui a vérifié tous les faits, vient éclairer les 
Chambres législatives qui ne peuvent connaître que les résultats. C'est 

le dernier couronnement donné à l'ensemble des garanties qui inviron-
nent lacomptabilité des deniers publics. 

» Malgré le zèle de nos magistrats, on a regretté plus d'une fois la 
tardivité de cet acte solennel de la Cour; pour que notre mission soit 
remplie avec une entière efficacité, il faut que tous les comptes du Tré-
sor soient jugés par la Cour, dans le courant de l'année même où nous 
les avons reçus, et que la déclaration générale de conformité soit rendue 
dans les deux premiers mois de l'année suivante. Par un redoublement 
d'efforts, il nous est possible d'atteindre le but dont nous *r>m>nnhovo 

-—Le peut volume in-3ï2 intitulé : De la Centralisation, par Timon 
se vend chez Pagnerre, libraire, rue de Seine. Prix : 1 fr. 25 cï 
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- Le 20 de ce mois, sans remise aura lieu la réouverture du nouveau 
restaurant LE DOYEN , aux Champs-Elysées. Ce bel établissement sera tou-
jours tenu par DKOUHIN . De beaux salons et de jolis cabinets de «yW* 
s?rwnt offerte aux consommateurs. www» 



JUSTICE CIVILE 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

( Présidence de M. Lebobe. ) 

Audience du 18 avril. 

GEORGE SAND CONTRE SES LIBRAIRES. 

M» Durmont, agréé de Mme Dudevant (George Sandj, expose ainsi 
les faits de cette affaire. 

t Dans le courant de l'année 1833, Mme Dudevant vendit à M. Bon-
naire le droit d'éditer ses œuvres complètes. Ce droit devait appartenir 
à l'éditeur pendant cinq ans, à partir de la publication du premier 
volume qui devait paraître au plus tard le 5 mai 1836. Depuis ce traité, 
Mme Dudevant a fait de nouveaux ouvrages qui ont été également édi-
tés par M. Bounaire sans qu'il soit intervenu de traité entre l'auteur et 

l'éditeur. 
» Aujourd'hui Mme Dudevant a l'intention de publier une édition po-

pulaire de ses œuvres complètes; elle éprouve un obstacle de la part de 
son éditeur, et a formé devant votre Tribunal une demande tendante 1° 
à faire déclarer expiré au 5 mai 1811 la durée du droit de propriété 
qu'elle avait concédé pour les ouvrages compris dans le traité de 1835 ; 
2° à ce qu'un délai soit lixé par le Tribunal pour la durée de la proprié-
té de l'éditeur dans les ouvrages postérieurs au traité; 5° à ce qu'il 
soit reconnu que le droit de l'éditeur a cessé pour les ouvrages dont il 
reste moins de cent exemplaires en magasin. 

» M. Bounaire, de son côté, a formé contre Mme Dudevant une de-
mande recouventionnelle en paiement 1° d'une somme de 4,500 fr. par 
lui payée pour un roman Œnguelwald}, qui ne lui a pas été livré, et 
de 250 fr. par chaque mo"is de retard, depuis le mois de mai 1841; 2° 
et d'une somme de 6,000 fr. par lui avancée à l'auteur. 

M e Durmont divise en quatre points principaux la défense de Mme 

Dudevant : 
1" Quelle doit être la durée de la propriété cédée à M. Bounaire, par 

ie traité de 1835, pour les ouvrages anciens? 
2" Qne'le doit être la durée de cette propriété jiour les ouvrages nou-

veaux publiés sans conventions particulières? 
3° E-t-ce par le fait de Mme Dudevant que le roman ' à'Enquelwald 

n'a pas été publié, et doit-elle des dommages-intérêts pour ce fait? 
4° L'établissement du compte d'entre les parties. 
M« Durmont, après avoir donné lecture du rapport de M. Plassan, 

arbitre-rapporteur, qui donne gain de cause à M. Bounaire, examine 
successivement les propositions qu'il a posées. 

« Aux termes du traité de 1835, dit-il, la durée de la propriété dans 
les mains de l'éditeur, était de cinq années à partir de la publication 
du premier volume; cette publication devait être faite le 5 mai 1836; 
ainsi, dès le 5 mai 1811, la propriété devait rentrer dans les mains'de 
Mme Du'levant. Par le même trailé, un délai complémentaire de six 
mois était accordé à l'éditeur pour l'écoulement de la dernière édi-
tion, ce qui ne pouvait s'entendre que pour les ouvrages qui auraient 
pliisieure éditions; que M. Konnaiie justifie que l'un des ouvrages a 
eu plusieurs éditions, et nous ajouterons six mois au délai expiré le 5 
mai 1811, ce qui nous porterait au 5 novembre dernier; de sorte que 
dans tous les cas le délai est expiré. 

• Selon M. Bounaire, les retards apportés à la publication des ouvrages 
proviennent du fait de Mme Dudevant. Le traité, dit-il, ne devait 
recevoir son exécution qu'à dater de la ratification; la ratification a été 

tardive, et l'exécution du premier traité s'est trouvée suspendue.Ceci est 
une erreur, la ratification de Mme Dudevant a élé donnée le 5 juin 1836 ; 
elle n'a rien changé au premier traité, elle ne l'a pas modifié. Les cho 
ses sont restées dans le même état, on n'a pas fixé un nouveau point de 
départ. Celte ratification était d'ailleurs surabondante, elle était devenue 
inutile; au mois de février 1836 un jugement de séparation de corps et 
de biens av iit rendu Mme Dudevant maîtresse de ses actions, elle pou-

vait contracter sans l'autorisation de son mari. 
» On vous parlera peut-êtie d'un premier traité de décembre 1834, 

par lequel Mme Dudevant avait déjà cédé à M. Bounaire la propriété de 
ses œuvres, traité qui n'a pas été ratifié. Mais alors Mme Dudevant n'é-
tait pas dans la même position; elle était mourante. Ce traité était un 
véritable testament : elle voulait assurer l'éducation de sa fille, et ce qui 
le prouve, c'est qu'elle traitait de ses œuvres posthumes; et compren-
drait ou qu'un auteur jeune et qui a une longue et glorieuse carrière à 
parcourir vendît ses œuvres posthumes? M. Bonnaire, attendait si peu 
la ratification, qu'au mois de mai 1836 Récrivait que le premier volume 

était sous presse. 
» On allègue un voyage en Suisse dont l'arbitre fait un grand ucit, et 

pendant lequel on n'aurait pu faire corriger les épreuves par Mme 
devant et obtenir ses bons à tirer. Ce voyage a duré vingt-sept jours, et 
les rapports entre la France et la Suisse sont assez faciles pour qu'on ait 
pu envoyerles épreuves sans qu'il en soit ré-jultéde grands retards. 

» Vous verrez la correspondance, Messieurs, elle vous démontrera que 
toujours Mme Dudevant se plaignait des retards appor tés à la publica-
tion de ses œuvres, et que M. Bounaire s'excusait en disant que ce n'é-

tait pas de sa faute. 
» On a parlé d'un portrait de l'auteur qui devait orner le premier vo-

lume. Que ce portrait ait été fait ou non, ce n'élait pas un obstacle 

pour publier le premier volume. 
» On craignait une opposition de la part de M. Gosselin, qui antérieu-

rement avait traité avec Mme Dudevant." Mais M. Gosselin n'a rien dit 
Dans le traité Mme Dudevant avait pris l'obligation de garantir l'édi-
teur de toutes poursuites de M. Gosselin , il n'avait donc rien 
crandre ; d'ailleurs, on a commencé la publication par André et la 
Marquise, ouvrages qui n'avaient pas été cédés à Gosselin, il n'y a donc 

pas là une cause de retard. 
•Voilà pour les ouvrages compris au traité de 1835. Pour les ouvrages 

nouveaux, il n'y a pas de traité; il faut donc recourir au droiteommun, 
aux usages suivis en pareille matière. Suivant l'usage, un ouvr age 
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U" Durmont, par la lecture de la correspondance et du traité posté-
rieur, établit que M. Bonnaire a renoncé à la publication à'Enguel-
tcald, que le prix payé devait ètreiimputé SUJ les autres comptes, et il 
termine sur ce point en disant qu il n'y a pas eu de mise eu demeure 
de la part de l'éditeur, et que des dommages-intérêts ne sauraient être 
alloués. Quant au quatrième point, l'établissement du compte, Me Dur-
mont déclare qu'il n'y a aucune difficulté à cet égard, et que Mme Dude-
vant reconnaît le compte présenté par M. Bonnaire. 

Me Bordeaux, agréé de MM. Magen et Caumout, prend des conclusions 
par lesquelles il déclare s'en rapporter à justice sur la demande de M. 
Bonnaire. 

Me Boinvilliers, avocat de M. Bonnaire, s'-exprime en ces termes : 
» Je viens vous présenter la défense de M. Bonnaire, je suis 

suis et je dois être plus poli envers Mme Dudevant que mon adversaire ne 
s'est permis de l'être envers l'honorable rapporteur que vous avez char-
gé d'examiner cette affaire. Je suivrai mon adversaire dans les divisions 
qu'il a adoptées, mais je commenterai par une observation : Mme Du-
devant, quoique séparéede corps et de biens, ne peutester en justice sans 
l'autorisation de son mari ou de la justice. Est-elle autorisée? » 

M" Durmont déclare que Mme Dudevant est autorisée par un juge-
ment. Me Boinvilliers n'insiste pas. 

« Il y a d'abord, continue Me Boinvilliers, un compte d'argent. Mme 
Dudevant a reçu 6,000 francs à titre d'avance, 4,500 francs pour le ro-
man qu'elle n'a pas livré. Elle nous doit la restitution de ces sommes, 
elle ne le conteste pas. 

• Sur les dommages-intérêts, je serai facile : M. Bonnaire n'a pas fait 

de mise en demeure, et je n'insisterai pas; mais s'il est établi que de-
puis 1833 nous avons avancé de l'argent à Mme Dudevant, qui ne nous a 
pas livré et qui ne nous livrera pas l'ouvrage qu'elle nous avait vendu, 
j'abandonne cette argumentation à la sagesse du Tribunal. 

» L'entreprise de la publication des œuvres de Mme Dudevant, malgré 
la réputation méritée de l'auteur, était une entreprise lourde. L'édi-
teur a dépensé plus de 100,000 francs pour cette publication, et quand 
" a vendu moyennant 33,000 francs 1i MM. Magen et Caumont les 
13,000 volumes qui restent à vendre, M. Bonnatre était encore en 
avance de 59,000 francs, et si la gloire a été pour tîn autre le profit n'a 
pas été^pour lui. 

• Je réponds à la plaidoirie de mon adversaire : ce qu'on a voulu 
dans le traité, c'est de donner cinq ans à l'éditeur pour l'écoulement 
de l'ouvrage; il est vrai qu'on a dit que le premier volume serait pu-
blié le 5 mai 1836. Mais l'intention véritable, c'était de donner cinq 
ans à partir de la publication réelle. Je sais que si les retards provien-
nent de l'éditeur, il doit en subir les conséquences; mais je vais vous 
prouver, la correspondance à la main, que tous les retards proviennent 
de Mme Dudevant. A l'époque du traité, Mme Dudevant n'était pas sé 
parée, elle plaidait avec M. le baron Dudevant son mari ; le trailé de 
vaitêtre ratifié, et vous comprenez que M. Bonnaire, qui devait avancer 
des sommes importantes, devait exiger cette ratification, surtout lors-

que Mme Dudevant avait déjà attaqué le traité de 1834 pour défaut 
"autorisation. Ce traité était si peu parfait, qu'au mois d'août 1836 
Mme Dudevant écrivait à M. Bounaire: « Il faut, mon cher ami, que 
nous recommencions notre traité en lui donnant une autre date. » 

» Le voyage en Suisse a duré plus de vingt-sept jours, nous l'établi 
rons par la correspondance, et pendant ce temps impossible d'avoir les 
épreuves corrigées et les bons à tirer. 

» M. Gosselin, qui -avait fait un premier traité avec Mme Dudevant, 
ne voulait pas laisser annoncer Indiana et Valeni'me avant d'avoi 
complètement écoulé ses éditions, et Mme Dudevant écrivait à M. Bon-
naire : * Ne donnez pas à Gosselin l'avantage de nous attaquer ; attendez 
encore quelques jours. » 

Ce n'est que le 23 décembre 1836 que Mme Dudevant lève cet obs 
1 Aussi dans un mois le délai vrai expire pour nous, l'affaire n'au 

coupables d'abus de confiance et d'escroquerie en s'appronria 

une somme de 60,000 fr. que Picola devait remettre sut au » ' 
néral, soit à ses tœurs, et un billet de 50.000 fr. 

Toulouse, et dont le montant devait être également rtrni 
les mains du généial. 

ge-
recouvrable à 

entre 

censé épuisé lorsqu'il ùe reste plus chez l'éditeur que cent ou cent 

est 
cin 

quante exemplaires. Nous avions demandé dans l'assignation que le Tri 
bunal fixât un délai pour l'écoulement, mais aujourd'hui nous venons 
dire: Il ne reste plus à M. Bonnaire un seul exemplaire des ouvrages 
il a tout vendu, et nous devons rentrer immédiatement dans l'exereici 
de notre droit de propriété. Si M. Bonnaire eût vendu au public en dé 
tail la totalité des exemplaires, il n'y aurait pas de difficulté possible 
mais il a vendu en bloc à MM. Magen et Caumont, et il prétend que ces 
libraires lui sont substitués; que les éditions ne seront épuisées que 
lorsque ces derniers n'auront plus d'exemplaires dans leurs magasins 

• Il faut d'abord savoir quelles étaient les intentions de M. Bonuair 
Pourquoi m'achetait-il le droit de publier mes ouvrages ( je demande 
pardon au Tribunal, dit M" Durmont, de me substituer ainsi à Mme Du 
devant, je n'en ai certainement pas le droit)? Il achetait d'abord pou 
publier les ouvrages dans la Revue des Deux-Mondes : c'était-là soi 
but principal ; le tirage à quinze cents exemplaires était un supplémen 
plutôt exigé par l'auteur que par l'éditeur. MM. Magen et Caurnon 
ont pour habitude d'acheter ce qu'on appelle les queues d'édition ; il 
achètent à vil prix ce qu'ils regarde nt comme épuisé, et ï-i quelqu'un a 
se plaindre, c'est l'auteur, qui se trouve exposé a voir ses œuvres sur le 
P>nt-Neuf. M. Bonnaire produit un singulier argument : il a interdit à 
MM. Magen et Caumont le droit de vendre avant d'avoir acquitté leurs 
réglemens, et l'arbitre en conclut que la vente n'est pas comp'ète, qu'elle 
n'est qnecondirioniiplle. Depuis quand une vente n'est-elle pas complète 
lorsque les parties sont d'accord sur la chose et sur le prix? 

» J'arrive, dit M* Durmont, au roman li'Fngnehcald; M. Bonnaire a 
demandé devant l'arbitre que Mme Dudevant fût tenue de livrer le ro-
man d ;ins trois mois à peine de restitution des 4,500 francs payés d'a-
vance, et de 250 bancs par chaque mois de retard depuis le mois de 
mai 1841, ce qui ferait aujourd'hui une somme assez ronde. 

> Ce roman est fait depuis 1835; il est entre les mains de Mme Dude-
le livrer à l'éditeur, sans des circonstances qu : 

tacle. 

r\ pins d'intérêt, et nos adversaires se sont donnés une peine inutile pour 
obtenir ca que nous leur accorderons volontiers. 

» Je passe aux livres nouveaux qui ne font pas partie du traité de 
1835. En vendant, l'auteur accorde nécessairement le droit exclusif de 
vendre tant que l'édition n'est pas épuisée, je demande l'application de 
ce principe à la cause. Dans l'assignation vous demandez au Tribunal la 
fixation d'un délai ; cette demande n'est pas fondée, le Tribunal n'a pas 
le droit de fixer un délai. La demande nouvelle est beaucoup plus 
étrange, vous dites l'édition épuisée parce que nous avons vendu à 
MM. MagSn et Caumont. Comment peut-on, au nom de Mme Dudevai.t, 
qui m'entend, et de la part de mon habile adversaire, venir plaider de 
pareils moyens, que vous importe que vos livres soient vendus chez 
Bonnaire ou chez Magen et Caumont. Le fait est que l'édition n'est pas 
épuisée, qu'il reste 13,000 volumes qui ne sont pas arrivés au public. 11 
ne s'agit pas ici d'un changement d'éditeur; je concevrais votre systè-
me si les ouvrages n'étant pas encore édités nous mettions d'autres édi-
teurs à notre place; mais pour un changement de libraire il n'y a au-
cun intérêt. J'ai pu transmettre mon droit de vendre sans aggraver votre 
position; vous ne pouvez vous plaindre. Nous ne sommes pas, dites-
vous, dans les termes ordinaires, nous avions acheté principalement 
pour la Revue des Deux-Mondes : votre argument tourne contre 
vous. Lorsqu'on achète un ouvrage nouveau d'un auteur connu 
comme George Sand , d'un mérite égal au sien , on est sûr du 
succès , la vente est facile. Mais si l'ouvrage a déjà été publié , 
défloré, et qu'on le tire ensuite à 1,500 exemplaires, la vente est plu: 
difficile, et ce n'est pas une raison pour resteindre les droits de l'édi-
teur. Et que diraient Magen et Caumont, que nous avons substitués à 
nos droits, si nous laissions publier une nouvelle édition en concurren 
ce avec celle que nous leur avons cédée ? Ils auraient droit à des dom-
mages-intérêts.—Enfin, Magen et Caumont, qui ont acheté plus de 13,000 
volumes, vous mettent au défi de prouver qu'ils ont vendu un seul 
exemplaire au-dessous du prix marchand. • 

Après cette plaidoirie, le Tribunal met la cause en délibéré au rap-
port de M. Francis Lefebvre. — Nous ferons connaître le jugement, 

JUSTICE CRIMINELLE 

vant, qui aurait pu 
! a 

me qui a vo 

ont été appréciées par lui. Ce roman retrace l'histoire d'un jeune born-
ent été appreu ^

ap0
, -

on à Schœnbrulln
. Depuis l'attenta de 

les raisons de haute convenance s'opposaient à cette publica-

: M. Bonnaire les a parfaitement comprises, et il y a renoncé, • •ion : 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. le comte de Bastard. ) 

Audience du 15 avril. 

LE GÉNÉRAL CABRERA. — ÉTRANGERS. — CALTION judicatum solvi. — 
INCOMPÉTENCE ratione personae. — ORDONNANCE DE NON-LIEU. — MAXIME 

non bis in idem. — INCOMPÉTENCE ratione loci. 

Le droit d'exiger des étrangers demandeurs la caution judicatum solvi 
(art. 16 du Code civil) est-il unprivilége de nationalité qui n'appar-
tient qu'aux Fraisais et aux étrangers admis à établir leur domi-
cile en France et à y jouir de tous les droits civils ? 

L'article 3 du Code d'instruction criminelle qui donne compétence aux 
Tribunaux criminels pour connaître de l'action civile, est-il appli-
cable aux étrangers aussi bien qu'aux Français ? 

Lorsqu'une ordonnance de la chambre du conseil qui a acquis force 
de chose jugée a déclaré n'y avoir lieu à suivre, attendu que les 
faits n'étaient pas punissables, peut-on se prévaloir de la maxime 
non bis in idem, et s'opposer à des poursuites pour charges nouvel-
les, par le motif que ces poursuites sont basées sur les mêmes faits ? 

Les articles 63 et 09 du Code d'instruction criminelle qui attribuent 
compétence au juge d'instruction du lieu où le prévenu peut être 
trouvé, ne doivent-ils s'entendre que du lieu où le prévenu a eu une 
résidence réelle et volontaire? 

Sufftt-il, pour attribuer compétence, que le prévenu ait été trou vé dans 
la prison du lieu, encore bien qu'il ait eu sa résidence dans un autre 
lieu et qu'il y ail élé arrêté? 

Le général Ramon Cabrera, comte de Morella, à son enlrée en 

France, en 1840, poria plainte à M. le préfet des Pyrénées-Orien-

tales contre' les époux Picola, qui, suivant lui, s'étaient rendus 

Raphaë; Picola, arrêté par ordre administratif à Oisija li
eu

 A 

sa résidence, fut conduit à la mais -n d'arrêt de Perp-grian L'r,
6 

instruction fut aussitôt commencée ; mais, le 19 août suivant
3 

une ordonnance de la chambre du conseil, rendue conformément 

au réquisitoire de M. le procureur du Roi, déclara n'y avoir lien 

à suivre, «attendu que les faits imputés à Picola notaient p
a

-
punissables. »

 v 

De nouveiks charges ne tardèrent pas à se produire, et, !
e
 \Q 

février, sur les conclusions conformes de M. le procureur du Roi 

de nouvelles poursuites furent ordonnées pour charges nouvelles' 

>< Attendu, dit l'ordonnance entre autres motifs, que si, pour 'in-

suffisance de charges ou d'indices de culpabilité, les poursuites 

furent dL-continuées, à la suiie de l'ordonnance de mm-lieu du 

du 19 août 1840, il est hors de doute qu'elles peuvent être repri-
ses sur de nouvelles charges. » 

Une nouvelle procédure ayant donc été suivie, les époux Pico-

la furent renvoyés et traduits devant le Tribunal do pulice cor-
rectionnel de Perpignan. 

Le; généraux Cabrera et Polo y Munos se portèrent parties ci-
viles. 

Les époux Picola demandèrent que 'es interver ans fussent te-

nus de fournir la caution judicatum sohi, aux termes de l'article 

16 du Code civil; leur prétention fut repoussée. Enfin, après di-

vers autres incidens, un jugement du 15 juillet 1841 les condamne 

en deux années d'emprisonnement, 25 fr. d'amende et des dom-

mages-intérêts considérables, comme coupables d'abus de con-
fiance. 

Sur l'appal interjeté tant par les époux Picola que par le mi-

nistère public, contre ces divers jugemens, les époux Picola ont 

reproduit devant le Tribunal d'appel de Carcassonne leur op-

position à ce que Cabrera et Pulo y Munos fussent reçus (.arties 
civiles avant d'avoir fourni la caution judicatum solvi. 

Sur cette première exception le Tribunal d'appel de Carcas-

sonne rendit, le 8 octobre 1841, un jugement qui repoussa la 

prétention des époux Picola pnr des moyens de fait et de droit. 

En fait, Picola est fils d'un Espagnol, né en France, il est 

vrai, mais n'ayant rempli aucune des conditions voulues par les 

articles 9, 11 et 13 du Code civil, pour acquérir, soit la qualité 

de Français, soit au moins la jouissance des droits civils en 

France. Quant à sa femme, née Française, elle est devenue étran-

gère en épousant un étranger. 'Art. 19 Code civil.) 

En droit, le Tribunal de Carcassonne a décidé que le droit d'exi-

ger des étrangers demandeurs la caution judicatum solvi est un 

privilège de nationalité qui n'appartient qu'aux Français et aux 

étrangers admis à établir leur domicile en France, et y jouissant 

de tous les droits civils, conformément aux articles il et 13 du 
Code civil. 

Les époux Picola conclurent ensuite à l'incompéience du Tri-

bunal, ratione personœ, et à l'annulation de toutes les pnur-

suites, pour fausse application des articles 246 et 247 du Code 

d'instruction criminelle, et pour violation de ces mêmes arti-

cles. Enfin, subsidiairement , ils demandèrent l'annulation des 

poursuites pour incompétence du Tribunal qui les avait ordonnées, 

et devant lequel elles avaient été suivies. 

Le Tribunal rendit, le 9 octobre 1841, un jugement qui repous-
se les exceptions présentées par Picola. 

Voici les motifs de ce jugement sur l'exception d'incompétence 

en ca qui concerne l'action de la partie civile : 

Attendu que la compétence sur l'action publique entraîne néces-
sairement cette même compétence sur l'action civile^ qui n'est qu'un 
accessoire de la première puisqu'elle naît des mêmes faits et des mêmes 
moyens ; 

Que lorsqu'un Tribunal français est légalement saisi de la connais-
sance d'un crime ou d'un délit commis par un étranger au préjudice 
d'un étranger, sa juridiction doit être pleine et entière, et qu'il serait 
aussi déraisonnable qu'injuste de borner son attribution à l'action du 
ministère public, en lui refusant le droit de statuer en même temps sur 
les demandes de la partie civile ; 

Attendu que ce principe est consacré par l'article 3 du Code d'ins-
truction criminelle, qui porte que l'action civile pent être poursuivie en 
même temps et devant les mêmes juges que l'action publique; 

• Attendu, d'ailleurs, que l'incompétence des Tribunaux français sur 
les contestations civiles entre étrangers est simplement relative, puis-
qu'il dépend du défendeur d'accepter ou de refuser leur juridiction, 
mais qu'après s'y être soumis en première instance ils sont irr ecevables 
à la décliner en appel, et que, dans l'espèce, c'est pour la première fois 
et devant les juges d'appel seulement que les prévenus ont excipé de leur , 
qualité d'étrangers pour se soustraire à la compétence de la justice fran-
çaise qu'ils avaient jusque-là reconnue. » 

Quant à la fin de non-recevoir tirée de la chose jugée, en ce que 

les faits avaient été qualifiés souverainement par la chambre du 

conseil, et que, reconnus non punissables, les mêmes faits ne 

pouvaient servir de base à de nouvelles poursuites, le Tribunal de , 

Carcassonne a décidé qu'en règle générale les ordonnances de nou-

lieu ne sont que provisoires, subordonnées à la condition qu'il ne 

survienne pas de charges nouvelles. Que M, dans certains cas ex-

ceptionnels, elles peuvent avoir un résultat définitif, c'est seule-

ment à condition que l'intention des magistrats de relaxer l'incul-

pé, nonobstant toute charges nouvelles, soit manifeste et incon-

testable, et que, dans l'espèce, tout prouvait l'intention coi traire. 

Enfin, quant à l'exception résultant de l'incompétence des juges 

de Perpignan, en ce que Picola, arrêté à Os>ija, lieu de sa rési-

dence, aurait dû être conduit et jugé à Prades, le T'ibunal de 

Carcassonne l'a repoussée par le motif qu'il suffisait que Picola 

tût été trouvé dans les prisons de Perpignan pour que Je Tribu-

nal de cette ville lût compétent. 

Les époux Picola se sont pourvus contre les deux jugemens 

rendus les 8 et 9 octobre 1841 par le Tribunal d'appel de Perpi-

gnan. 

M. le conseiller Rocher présente le rapport de cette affaire, et 

fait connaître que quatre moyens de cassasion ont été présentés a 

l'appui du pourvoi. . .. , 

Le premier est tiré de la violation de l'article 16 du Code civil 

et de l'article 166 du Code de procédure civile, en ce qte }
e 

général espagnol Cabrera, intervenant comme partie civile, a et.e 

dispensé de fournir la caution judicatum solvi demandée par le
3 

époux Picol -3. _ , 

Le deuxième, pour fausse application de l'article 3 du toa 

d'instruction criminelle et de l'article 169 du Code de prccéduie 

civile. „ i„ 

Le troisième, pour fausse application des articles 246, 2 i/o 

Code d'instruction criminelle ; et le quatrième, pour violation de 

articles 63 et 69 du Code d'instruction criminelle. 

M
e
 Coffinières, avocat des époux Picola, demandeurs en

 cass
^ 

tion, développe ces moyens, qui sont combattus par M' Macdarou-

Vertamy, avocat du général Cabrera. 



La Cour, sur les conclusions conformes de M. F avocat-général 

Quesnault, a rejeté le pourvoi sur tous les moyens. Nous donne-

rons le texte te cet arrêt. 

M. de Le Globe contenait hier la lettre suivante adressée par 

Maynard à M. Granier de Cassagnac ; 

« Il a été dit aujourd'hui par vous et par M. Lacrosse, à l'audience de 

]
a
 t> chambre, des choses qui nécessitent mon intervention. 

» Ces choses ont porté sur deux points, à savoir : premièrement, que 

les témoins de M. Lacrosse, députés comme lui, s'étaient engagés ver-

balement et par écrit, à décliner l'inviolabilité dont les couvre leur ca-

ractère, et secondement, qu'en vous priant ensuite d'accepter le débat 

sans qu'ils fussent inculpés, ils avaient aussi pris l'engagement d'inter-

venir pour rendre hommage à la vérité. Vous avez affirmé cela; M. La-

crosse l'a nié. 

> Par un sentiment de convenance dont je vous remercie, vous n'a-

vez pas voulu ajouter que vous teniez do moi ces détails; mais je crois 

vous devoir et me devoir à moi-même de rétablir ici, dans leur sincé-

rité, les faits qui ont été l'objet de l'observation de M. Lacrosse. 

i Je déclare donc que les témoins de M. Lacrosse ont, avant le com-

bat, positivement et littéralement pris l'engagement de décliner leur 

inviolabilité; que plus tard, après le combat, l'un de ces témoins m'a 

prié de vous proposer d'accepter le débat sans qu'ils fussent incul-

pés, mais à charge par eux d'intervenir pour déposer sur les fuits. Voilà 

ce qui a élé dit; voilà ce que vous avez répété; cela seul est véritable. 

J'ajouterai qu'il est résulté pour moi de cette conversation avec l'un 

des témoins de M. Lacrosse, qu'une position semblable devait être faite, 

au procès, aux deux adversaires, et que vous seriez tous deux égaux de-

vant la loi. Autrement, je ne me serais pas chargé de vous offrir d'ac-

cepter une position qui m'a semblé, telle qu'elle s'est présentée aujour-

d'hui, une monstruosité et une illégalité. » A. DE MAYNARD. » 

De leur côté, MM. Rivet et de Mornay ont adressé à M. le pro-

cureur du Roi une lettre ainsi conçue : 

« Monsieur le procureur du Roi, 

» Hier, devant le Tribunal de police correctionnelle , M. Granier de 

Cassagnac a manifesté son étonnement de ne pas voir en face de lui les 

membres de la Chambre des députés qui ont assisté comme témoins àla 

rencontre dans laquelle l'honorable M. Lacrosse a été blessé. 

i Puisque M. Granier de Cassagnac nous oblige à faire connaître la 

part que nous avons prise à cette triste affaire, nous venons vous décla-

rer, Monsieur'le procuieurduRoi,quenousavonsprêtéà notre collègueet 

ami M. Lacrosse notre entremise et notre assistance, d'abord lorsqu'il 

était permis d'espérer que satisfaction lui serait donnée autrement que 

les armes à la main, ensuite lorsqu'il a fallu l'accompagner sur le ter-
rain. 

» Le seul motif qui nous ait empêchés de vous adresser plus tôt cette 

déclaration, c'est que nous avions à cœur d'éviter les conséquences qui 

pouvaient retomber sur les témoins de M. Granier de Cassagnac. Il est 

évident que nous ne pouvions entrer volontairementdans ce procès sans 

les exposer à y figurer aussi malgré eux. Nous regrettons que l'un d'eux 

se méprenne aujourd'hui sur le sentiment de réserve que nous avons 
écouté. 

iQuant à l'autorisation que M. Granier de Cassagnac nous reproche de 

n'avoir pas demandée à la Chambre, vous savez mieux que personne, M. 

le procureur du Roi, que nos noms n'ayant pas été articulés dans l'ins-

truction, à aucune époque, nous n'avons pu la réclamer. Elle ne nous 

est pas nécessaire aujourd'hui pour donner à la justice toutes les infor-
mations qu'elle exigera. 

» Agréez, etc. » RIVET , député de la Corrèze, 

» Paris, le 17 avril 1842. Marquis de MORNAY , député de l'Oise. 
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Jurés supplémentaires : MM. Kruines, opticien, quai de l'Horloge, 

61 ; Lafaurie, inspecteur général des finances, rue Saint-Lazare, 27 ; 
Dumas-Descombes, propriétaire, 

priétaire, rue du Bac, 155. 
rue Ste-Appoline, 1S ; Pégourié, pro-

NOMIMATIOSa JUDICIAIRES. 

Par ordonnance du Roi, en date du 14 avril, ont été nommés : 

Juge de paix du canton de Selongey, arrondissement de Dijon (Côte-

d'Or), M. Coulon (Jeau-Isidore-Benjamin); — Idem de Guingauip (Côles-

du-Nord), M. Buhot(Aiistide);— liem de Pellegrue (Gironde), M. Dela-

chaud (Jean-Paul) ; — Idem du Grand-Lemps (Isère), M. Vial (Antoine-

Alexandre) ; — Idem du canton sud-est de Rennes (Ille-el-Vilaine), M. 

Biard ; — Idem du Lumbres (Pas-de-Calais), M. Bourgois (Isidore-Fran-

çois Joseph) ; — Idem d'Ustarits (Basses-Pyrénées), M. Baratciart (Domi-

nique); — Idem de Janzé (lllê-et-Vilainj), M. Moigno (Amhroise Félix-

Marie);— Idem de Brignoles (Var), M. Mélan;—Idem de Molsheim (Bas-

Rhin), M. Kauffmann; — Idem d'Erstein (Bas-Rhin), M. Rœderer ; — 

Idem le Coulange-la-Vineuse (Yonne), M. Chevi 1 >t; 

Suppléansdu juge de paix du canton de Saint-Aignan (Charente-Infé-

rieure), MM. Jousserant et Gnerry; — Idem de Yico (Corse), M. Casa-

nelli; — Idem de Saint- Jean-de-Losne (Côte-d'Or), M. Chipon; — Idem de 

Haintenon (Eure-et-Loir), M. Couturier; — Idem du canton nord d'Auch 

(Gers), M. Benac; — Idem de Saint-Béat (Haute-Garonne), M. Claverie; 

Idem de Bouig-d'Oisans (Isère), M. Bethoux; — Idem de Bourg-Ar-

genlal (Loire), M. Gilliez; — Idem de Saint-Chamond (Loire), M. Tho-

mas; — Fd -Mn de Saint Genest-Malifaux (Loire), M. Balleydier; — Idem 

-le Saint-Héand (Loire), M.Guicherat; —Idem de Loud'es (Haute-Loire), 

M. Hugon; — Idem de Mende (Lozère), M. Plagnes; —Idem de Toul 

(Meurthe), M. Vilbert;— Idem de Void (Meuse), MM. Grandjean et Des-

com*es; — Idem de Bouzonville (Moselle), M. Becquer; — Idem de Pou-

gues (Nièvre), M. Dechamp; — idem de Steenvoorde (Nord), M. Haeu; 

— Idem de Songeons (Oise), M. Ducrocq; — Idem de Nantheuil-le-IIau-

douin(Oise), M. Bigot; — Idem du même canton, M. Petit; — Idem de 

Meaux (Seine-et-Marne), M. Guérin; — Idem de Bray-sur-Seine (Seine-

et-Marne), M. Gaudaire; — Idem de Coulonges (Deux-Sèvres), M. Les-

tang (Louis-Théodore); — Idem du premier canton de Saint-Maixent 

(Deux-Sèvres), M. Bonnenfant; — Idem du deuxième canton de Saint-

Maixent (Deux-Sèvres). M. Richard (Anselme-Auguste); — Idem de Par 

thenay (Deux-Sèvres, M. Alexis-Audehert; — Idem de Cheroy (Yonne), 

M. Poussard (Jules-Alphonse). — M. Renault-Talloniirau, ancien juge 

de paix du canton de Langeais, arrondissement de Chinon (Indre et-

Loire), est admis à faire valoir ses droits à la retraite, s'il y a eu lieu. 

TIRAGE DU JURY. 

La Cour royale
 ri" chambre) a procédé en audience publique 

au tirage des jurés pour les deux sections d'assises de ia Seine 

qui s'ouvriront les 2 et 3 mai prochain, sous la présidence de 

MM. les conseillers Cauchy et Grandet ; en voici le résultat : 

l re
 SECTION. — M. Cauchy, président. 

Jurés titulaires : MM. Guillon, marchand de nouveautés, rue du 

Gros-Chenet, 13; Marguerie, fabricant de papiers peints, rue Ménil-

montant, 79 ; Limage, fabricant de châles, rue des Trois-Bornes, 1G ; 

Louveau, propriétaire, rue Saint-Martin, 119; Chamouillet, marchand 

de glaces, rue de Cléry, 22; Lefèvre, quincailler, rue du Bac, 42; 

Maigret fils, marchand tapissier, rue Vivienne, 20; Aubert, régisseur 

du domaine de Neuilly, à Neuilly; Rodrigues-Henriquez , agent de 

change, rue Neuve-des-Mathurins, 33; Daugny, propriétaire, rue Bleue, 

29 ; Archdéacon, courtier de commerce, rue des Petites-Ecuries, 38 bis; 

Archdéacon, agent de change, rue Saint- Georges, 1 ; de Monseignat, 

chef de bureau à la caisse des consignations, rue de l'Oratoire, 1 ; Duval, 

avocat à la Cour royale, rue Monsigny. 6 ; Démanche, notaire, rue de 

Condé, 5; Bauche., médecin, rue Saint-Honoré, 256; Brune, professeur 

à l'Ecole polytechnique, rue des Beaux-Arts, 8; Piéplu, entrepreneur 

de maçonnerie, rue du Faubourg-du-Roule, 42; Philippe, ingénieur-

mécanicien, rue Château-Landon, 19; Delafolie, confiseur, rue du Bac, 

34; Verdot, chef d'institution, rue Cultnre-Ste-Catherine, 23 ; Blondel, 

peintre d'histoire, rue des Petiis-Augustins, 52; Munier, tapissier, rue 

Montmartre, 164 ; Cremière-Large, marchand de tulles brodés, rue de 

Cléry, 9; de Cambacérès, pair de France , rue de l'Université, 21; 

Garnesson, marchand de nécessaires, Palais-Royal, 155; Dacier, véri 

ficateur de l'octroi, rue Neuve-Saint-Georges, 1 ; Lenfant, propriétaire, 

rue de Grenelle, 86 ; Chesnon jeune, marchand de draps, rue des 

I Fossés-Saint-Germain-l'Anxerrois, 29 ; Charlin, fabricant de châles, rue 

- Neuve-Snint-Eustache, 34 ; Alisse, banquier, rue Choiseul, 6; Robin, 

propriétaire, rue Laffitte, 6 ; Thévenin, propriétaire, rue Neuve-Saint-

Martin, 7 ; Angrand fils, papetier, rue Meslay, 61 ; Wasselin-Desfosses, 

notaire, rue d'Arcole, 19. 

Jurés supplémentaires : MM. Villevielle, propriétaire, rue du Fau-

bourg-du-Temple, 28; Dufourmancelle, peaussier, rue du Pelit-Lion-

Saint-Suiveur, 19; Soupplet, négociant, rue St Denis, 136 ; Sourdeaux, 

propriétaire, rue de Trévise, 17. 

2e
 SECTION. — M. Grandet, président. 

Jurés titulaires : MM. Adam, marchand de bois, rue Saint-Lazare, 

117 ; Duval-Cloval, propriétaire, rue du Bac, passage Sainte-Marie, 5 ; 

■eignSn, marchand de planches, quai d'Austerlitz, 19; d 'Eichtal, pro-

priétaire, rue Lepelletier, 14; Delavigne, conservateur du mobilier de 

la Couronne, rue Bergère, 2; Du Dressoir, propriétaire, à Thiais; Haize, 

Propriétaire, rue de Paradis, 45; Godard, marchand de mousselines, 
r
ue de Cléry, 11 ; Blondel, propriétaire; rue Sainte-Avoie, 23 ; Baillar-

geau, marchand de mousselines, rue des Jeûneurs, 1 ; Armand, chef de 

bureau, rue de La Harpe, 89; Pallard, directeur de la compagnie du 

Phénix, rue de Provence, 30; D^bourge, propriétaire, rue du Sentier, 

»9 ; Teste, conseiller rélérendaire à la Cour des comptes, rue de Pro-

vence, 61 ; Tétart, marchand de nouveautés, quai d'Anjou, 37 ; Des-

Prez, notaire, rue du Four, 27; Charpentier, médecin, quai Bourben, 

j7; Lesecq, chef de bureau àla préfecture de la Seine, quai Bourbon, 55; 

Charre, tapissier, rue Neuve-St-Eustache, 5; Charrié, avocat, rue Dau-

Phine, 24; Gau, architecte, rue de Trévise, 5 ; Delanneau, directeur 

de l'Institut des sourds et muets, rue Saint-Jacques, 2 ; Leblanc, ancien 

avoué, rue Montmartre, 164; Brasseux, graveur sur métaux, Pâlais-

Royal, 46; Chevallier, opticien, rue de la Bourse, 1 ; Allegri, négociant, 

rue Richer,10; Discry, propriétaire, rue Popincourt, 68; Crapelet, 

"nprimeur, rue de Vaugirard, 9; le vicomte Lemercier , propriétaire, 
r
ue de l'Université, 18 ; Fauler, marchand de maroquin , rue Mau-

conseil, 16 ; Brazier, commissionnaire en marchandises, rue Ste-Avoie, 

«9;Bredt, négociant, rue Cadet, 7 ; Grimoult, propriétaire, rue du 

Gros-Chenet, 2; Duret, propriétaire, rue .Royale-Saint-Martin, 15; 

Goubaux, chef d'institution, rue de Clichy, 34; Hanaire , avoué de 

■première instance, impasse St-Claudë, 5, 

CHRONIQUE 

DEPARTËMENS. ' 

i— Le Journal du Loiret publie l'ordonnance de police suivan-

te rendue par un maire de l'arrondissement de Montargis. Nous 

la reproduisons textuellement 

« Nous, maire de , considérant combien le désordre régna jusqu'à 

ce jour dans la salle de danse, avons ordonné et ordonnons ce qui suit, 
savoir : 

« Art. l
tr

. Vus les accidens grave occasionné par la manière dont on 

danse depuis quelque temps, à partir de ce jour il sera défendu expres-

sément de danser le galop, sous peine d'une amande de 5 à 10 francs 

payable par les musiciens qui auront fait danser la dite danse ou par le 

chef de l'établissement qui ne l'aura pas empêché, et en cas de récidive 

Yamande sera double et la salle de danse fermée jusqu'à nouvel ordre. 

» Art. 2. Ayant remarqué combien il tombede jeunes filles pendant la 

ligure nommée pastourelle, ne pouvant suprimer la dite figure, il est dé-
fendu de tourner aussi vite, de sauter et de fraper des deux pieds. 

s Art. 3. Toutes danse qui par leur indécence peuvent effaroucher 
la vertu des jeunes filles sont expressément défendu. 

» Art. 4. Tout danseur qui frapera des pieds, querellera, crira, ou 

dansera indécemment, devra cesser sur l'observation du musicien ou 

de toute autre personne charger de veiller au maintien du bon ordre, 

s'il continue, ii sera mis à la porte, et en cas de récidive, il sera puni 
suivant la loi. 

> Art. 5. La présente ordonnance sera affiché dans la salle de danse; 

Messieurs les gendarmes; le garde-champêtre et tous les citoyens parti-

sans de la tranquillité publique et du ton ordre doivent veiller à l'exé-
cution de la présente ordonnance. » 

— La Cour royale, chambre des appels correctionnels, présidée 

par M. Sylvestre de Ch-.ndeloup, a prononcé sur une affaire re a-
' remèdes secrets qui lui éUii tenvi jée par airet 

latiou d'un arrêt de la Cour 

PARIS , 18 AVRIL. 

— M. le comte Portalis a présenté aujourd'hui à la Chambre 

des pairs le rapport de la commission chargée de l'examen du 

projet de loi relatif à l'augmentation du personnel de la Cour 

royale de Paris. La commis-ion 'conclût à l'adoption du projet: la 

discussion a été fixée à vendredi prochain. 

Nous reviendrons sur le rapport de la commission. 

— La l
re

 chambre de la Cour royale a entériné des leHres-pa-

tentes données par le Roi, le 29 mars 1842, portant collation du 

titre héréditaire de baron et concession des armoiries timbrées 

auxdites lettres, en faveur de M. Chaillou des Rarres, ancien in-

tendant civil de la Busse-Silésie, ancien préfet, grand'eroix de 

l'ordre du Mérite civil do la couronne de Ravière, etc., etc. 

M. des Rarres, présent à l'audience, a prêté le serment prescrit 

par les lettres- patentes. 

—A l'audience de ce jour, M. Lebobe, î résident du Tribunal de 

commerce, a fait donner lecture d'une dépêche à lui adressée le 

15 de ce mois par M. île préfet de la Seine, annonçant que, par 

lettre du 8 du co rant. M. le mini-tre des affaires élrangères lui a 

donné avis que le consul général de Russie à Paris a nommé M. 

A'exis Ivanofffoi: vice-consnl en cette résidence. 

En conséquence. M. Ivanoff pourra ç;ér»rle consnlat-f-énéral de 

Russie à Paris, en -.as d'absence ou d'indisposition du titulaire. 

— M. John, ehe? qui ont été saisis plusieurs bustes représen-

tant Rabin), Ml'e D ^zet, Duprez et un groupe de slaluetles re 

pré-entant Mme Gr^fet Lablachedans les Puritains, a éié pour-

suivra contiefaçon | ir M. Flosi, statuaire, qui prétendait tenir 

de M. Frangoni, leur; nteur, le droit exclusif de les reproduire en 

figures moulées en plaire. Le Tribunal correctionnel l'a condam-

né à 200 francs d'amende et à 800 francs de dommages et inté-
rêts. 

M
e
 Crémieux a soutenu l'appel interjeté par M. John, et s'est 

fondé sur le droit donné à M. John d'imiter les bustes et les grou-

pes, mais en se servant d'une autre matière que le plâtre. Or, M. 

John prétend ne s'être point srrvi de plâtre peur les moulages, 

mais d'une substance àhe plâtre anglais, pour laquelle il a pris 

un brevet d'invention, et qui est formée du mélange de la pulpe 

de certaines racines avec ce qu'on appelle Vécume de mer. Il a de 

plus établi que M. Flosi ne prouvait pas d'une manière satisfa^ante 

que M. Frangoni lui eût cédé son droit privatif en ce qui concerne 

le groupe de Lab'ache et de Mme Grisi. 

M
e
 Saunière a demandé pour la partie civile la confirmation du 

jugement. 

La Cour, conformément aux conclusions de M. de Gérando, 

substitut du procureur-général, a confirmé le jugement seulement 

en ce qui eoncerne les bustes de Duprez, Rubini et Mlle Déjazet, 

et infirmé en ce qui concerne le groupe. Elle a en conséquence 

réduit l'amende à 100 fr, et les dommages-intéiêts à 3CO fr. 

tive à la vente de 

de la Cour ce cassation après anuu'i 

royale de Bennes, confirmalif d'un jugement du Tribunal coirec-

tionnel lie Naute.-. , . 
Ce jugement et cet arrêt ont rejeté la plainte portée par les 

pharmaciens de N.ntes contre M. Guilhem, pharmacien aans la 

même ville, chez qui ont été saisies, entre autres préparations, le3 

pilules ferrugineuses de Yallet. 

La Cour, sur le rapport de M. Grandet, après avoir entendu M" 

Cil nul pour les pharmacie do Nantes, et M
e
 Duvcrgier pour les 

intimés, a rendu l'ai rôt suivant, conforme aux conclusions de M. 

de Gérando, substitut du procureur-général. 

« Considérant qu'il résulte des débats, et notamment de la déposi-

tion de Soubeyran, entendu à l'audience de la Cour, que les pilules di-

tes de raltelue sont autre chose qu'une préparation ferrugineuse dont 

la composition est indiquée au Codex; 

» Que les modifications apportées par Vallet dans la préparation de 

ce remède, et qui consistent dans l'emploi de l'eau sucrée et du miel, 

ne constituent qu'une améliorât on dans !e mode de préparation de ce 

médicament; qu'elles ont pour objet seulement d'en prévenir l'altéra-

tion et n'en font pas un remède nouveau et secret; 

> Met l'appellation au néant; ordonne que la sentence sortira effet, et 

condamne les appelans aux frais fait»sur l'appel, dans lesquels entre-

ront ceux de cassation, s 

— Une de ces rixes de cabaret si fréquentes et d souvent fu-

nestes par leurs résu'tats amène aujourd'hui devant la Cour d'as-

sises, présidée par M. Poultier, un pauvre ouvrier accusé d'avoir 

fait des blessures ayant occasionné la mort de l'un de ses cama-

rades. 

Le 17 septembre 1838, nommé François Lafosse, laboureur, 

s'était endormi dans le esbaret de la femme Soleil, où il s'était 

enivré. Dans ce moment, Roussel, son camarade, également ivre, 

lui jette un verre de vin à la figure et lui casse une dent d'un, 

coup de poing. Lafosse lance son verre à la tête de son agresseur; 

le verre se brise et le sang coule en abondance. Dans les premiers, 

ins'ans, la blessure ne parut pas sérieuse; mais Roussel, malgré 

les recommandations de la femme Soleil, n'ayant pas renouvelé 

le pansement qui lui avait élé appliqué et s'élaut livré dès le len-

demain au travail et à de nouveaux excès, la plaie se rouvrit 

bientôt. C'est alors seulement qu'il se décida à se faire transpor-

ter à l'hospice Reaujon, où il mourut au bout de huit jours, sans 

avoir voulu porter plainte contre Lafosse. 

M. Ollivier (d'Angers), commis par la justice, déclare que la 
mort est le résultat de l'incurie plutôt que de la blessure. 

L'accusé donne à l 'audience des marques d'un profond repentir. 

M. Hely-d'Oissel, avocat-général, soutient l'accusation. Mais, 

sur la plaidoire de M
e
 Hector Leconte, Lafosse est déclaré non 

coupable et acquitté. 

— Samedi dernier, un jeune homme se présentait, tenant à la 

main un billet de premières loges, au bureau du contrô'e du 

Théâtre-Français. « Ce billet est bien à vous, Monsieur? fît le 
contrôleur après l'avoir examiné et avoir lu le nom de la per-

sonne à laquelle il avait été destiné, nom qui, selon l 'usage, était 

écrit au bas du billet en toutes lettres. — Certainement, ce billet 

est bien à moi, puisqu'il m'aété donné, répondit le jeune homme. 

Vous n'êtes cependant pas M. N... dont il porte le nom écrit? 

dit le contrôleur. — Puisque je vous réponds qu'on me l'a donné, 

qu'importe que je sois M. Pierre ou M. Jacques? — Cela importe 

tellement, que vous allez me suivre au bureau du commissaire de 

police, car je sais pertinemment que le billet n'a pu vous être 

donné par celui auquel il avait été adressé. Ce billet a, selon 

toute apparence, élé soustrait. >• 

Le pauvre jeune homme, qui s'attendait à une soirée de plaisir,' 

et qui se voyait menacé de passer non seulement le restant du 

jour mais encore la nuit au violon, se rendit de bonne grâce de-

vant M. Vassal, commissaire de police du quartier du Palais-

Royal, auquel il déclara qu'il se nommait Charles P..., qu'il était 

ouvrier ébéniste, et que le malencontreux billet de speciacle, cau^ 

se de son arrestation, lui avait été donné par un facteur de la 

poste, D..., avec lequel il a des relations assez fréquentes. 

Entendu à son tour, le contrôleur dit qu'il n'avait pu se mé-

prendre sur la substitution de la personne qui présentait le billet, 

cetie personne étant un de ses amis auquel, il avait lui-même 

adressé le matin de ce jour le coupon par la poste, après l 'avoir 

placé dans une enveloppe et cacheté de cire rouge. Selon toute 

probabilité le facteur duquel le jeune homme déi larait tenir le 

billet s'était rendu coupab'e d'une infidélité et même d'un délit 

plus grave, en brisant le cachet et en s'appropriant le billet. 

Une enquête faite immédiatement ayant donné lieu de croire 

que cette dernière supposition pouvait ne pas manquer de fonde-

ment, le facteur D... a été arrêté, et le jeune ouvrier a été remis 

en liberté immédiatement. 

—La Table décennale 1831-1840 du Recueil général des Lois et 

des Arrêts, par M. L.-M. Devilleneuve, vient de paraître. Cet im-

poriant ouvrage, qui complète largement la Table tricennale du 

même auteur, présente avec méthode et clarté le Résumé de la 

législation, de la doctrine et de la jurisprudence sur toutes les 

questions du droit. Indiquant fidèlement toutes des sources, il fixe 

à l'instant les recherches soit dans les divers recueils d'arrêts, 

soit dans les auteurs. Nous consacrerons un examen spécial à cette 
publication. 

— OPÉRA-COMIQUE. — La reprise des Deux Journées, de l'illustre Che-

rubmi, excite au plus haut point la curiosité du public qui accourt en 

foule payer son juste tribut d'admiration à l'œuvre du grand niaîriï? 

Aujourd'hui mardi, la 6
S
 représentation précédée de Jean de Paris, 

chanté par Mme Rossi et Grard. 

— Le 17 du courant, M. le président de la Chambre des députés a vi-

site avec sa famille le grand plan en relief de la France, dit GÉORAMA-

SANIS , et construit sur 33 ares de terrain, chaussée du Maine, en face le 

n. 87. Apres avoirexaminé pendant fort longtemps cet établissement re-

marquable et unique dans son genre, M. le président a témoigné à l'au-

teur sa satisfaction en présence d'un nombre considérable de familles et 
d'amis de la science. 

SJbrairic , Be«H*r»Ai««a et ££<sgi«n*. 

— Sous le titre de Molly, l'éditeur Pinard vient de faire paraître un 

ouvrage pour le succès duquel il nous suffit de nommer son auteur 

Mme Aragon, deja avantageusement connue par plusieurs ouvrages re' 
marqnablés. ° ° J '' 

«
e
~i

L
^

,il
î
rair

L

e Gus,ave Barba met en v
ente Frère Jacques, formant le 

5= vol. de la charmante collection de Paul de Kock, in-18 jésus à éc 
gravures de Raffet, à 3 fr. 50 cent, le vol. Sous presse : Sœur Anne. 

—Le petit volume in-32 intitulé: De la Ceniralitalion, par Timon 

se vend chez Pagnerre, libraire, rue de Seine. Prix : 1 fr. 23 e. 

A via diverh 

— Le 20 de ce mois, sans remise, aura lieu la réouverture du nouveau 

restaurant LE DOYEN , aux Champs-Elysées. Ce bel établissement sera tou-

jours tenu par Dr.otmx. De beaux salons et de jolis cabinets de soeiéi* 
s?rwit offerte aux consommateurs. «e»°«ew 
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Nouvelle édition des ŒUVRES DE PAUL DE KOCK, grand in -8 jésus glacé, illustrée par Raffet.— En vente chez GUSTAVE BARRA, 34, rue Mazarine. 

FRÈRE JACQUES, PAR PAUL DE KOCK, A 3 FR. 50 c 
Vo 'uines publiés : MON" VOISIN RAYMOND, 1 Vol.; ANDRÉ LE SAVOYARD, 1 vol.; M. DUPONT, 1 vol.; GEORGETTE, 1 vol. — Sous presse : SOEUR A N N E , 1 vol ; JEAN, 1 vol. ; LE COCU, 1 vol. 

UN VOLUME IN- 3, 

MOLLY, 
rue jVo4re-ïîaiiae-«Se-Iiorctte » 

7 FRAN5 50 CENTIMES. 

41. £n vente clie* Pl^.181). éditeur. 

UN VOLUME IN-9. — ERIX ! 

PRÉCÉDÉ DE DEUX MOIS EN SUISSE, 
.r*Par M ne D'ARAGON, membre de l'Athénée de» arts, auteur de l'Epicurien, des 

imnns tur ta cour d'Elisabeth, de l'Hiitoire d'Angleterre, traduite de Goldsmith, 

.,1 vol. in-8. 7 fr. 50 c. 

FIGHET MÉCANICIEN, 
CAISSES, COFFRES-FORTS, SERRURES DE SURETE. ' 

A PARIS, rue Richelieu, 77, et à Lyon, place du Concert. 

Dans le but d'être ulile à la sociéle, s'oflre de signaler les moyens vicieux qu'il n» 
avoir aux fermelures, en outre, toutes les issues où les malfaiteurs peuvent nénetï» J* 
l'extérieur à l'intérieur. ' cuclr« «ta 

En vessie elles «. *èUS14i£ilO;V,;4«, rue 

POESIES LYRIQUES 

EN VERS 

i beau vol. in-8. 1 fr. HORACE 
SATIRES , EEITB.ES 

«n poétique, 

ES PROSE, 

in 8. 7 fr. 

Lacrampe et C% 

le texte, et deux grandes vignettes à 

1 bîau vo 1 

TraineMmi de M. Si. GWl!»*^', avec texte esi regard. 

Troisième édition, revue et complétée, suivie d'ÉPIGU \MMES de MARTIAL, et d'un ESSAI 

BIOGRAPHIQUE SUR UORACE, par M. JULES JAMN-

Deux volumes grand in-8°, imprimés avec luxe sur papier jésus-vélin chez 

ornés de 28 vignettes gravées sur bois, imprimées dans 
part. Prix: IU fr. — Chaque volume se vend séparément. 

En vente chez WERDET, 5, rue Mazarine: les SEIZE PREMIÈRES LIVRAISONS du DICTIONNAIRE 
ÉLÉMENTAIRE D'HISTOIRE NATURELLE, par Victor Meunier; un seul volume in-8° orné de 

100 planches gravées sur acier, et publié en 80 livraisons à 25 cent, la livraison avec figures 

noires, et 50 cent, avec figures coloriées. 

LA 

BOITE* 

passage Colbert. 

PILULES STOMACHIQUE® 
Seules autorisées contre la Constipation , les Vents, la Bile et les Glaires. —Pharmacie Colbert, 

MALADIES SE CEE T ES 

DRAGÉE S de au I N OB AU M E 
Remède sans odeur inventé par GtiSSELIN. pharmacien-chimiste, el approuvé par l'Académie royale de médecine pour guérir en 

peu de jours lus gonorrbees écouieinans) el flue urs blanches. Pharmacie, place des Petits-Pères, », à Paris, el chez les principaux dé-
positaires, MM. Contil, à Amiens; Guilet, à Angers; Vigier, A Avignon; Lcmaire,à Arras; Boje, àAix; Mancal, à Bordeaux ; Fleury, 
à Brest ; Finsin, à llcsançon; Demarle, à Boulogne) Petit, à Bourges; tébœaf, a bayonne ; Fayel, â Caeù: Uohe, à Cherbourg; Au-
bergier, à Clermont ; Delarue, à Dijon; Leroy, àDunkerque; Lemaire, à Douai ; Gnulhicr.au HavM; Vernet, s Lyon ; Tripier, à 
Lille; Reculés, à Limoges; Pouyade, à La Rochelle; David, à Laval; Thumin, h Marseille: Jacqufmin, à Metz ; Vidie, à Nantes ; Suard, 
a Xanci; Deslandes, à Niort; Ferrer, à Perpignan: lîeauclair-Duparc, à Roues; Fleury, a Rennes, Ghermezon, à Saint-Etienne; Lebret, 
a Saint-Quentin; Vhlal-Abadie, à Toulouse ; Jordani, à Toulon; Leduc, A Versailles. (4 fr. labohede 120 dragées.) 

Par CLOT- BEY 
2 beaux volumes in-8' ornés du portrait de MÉIIEMET-ALI et de cartes coloriées 

Au lieu de 16 fr.; net ... 7 fr. oO c. 

Chez ABEL LEDOUX, rue Guénégaud, n 9. 

OU TIONS DE PRESSE, 
Par M. ÉMUE M GIBARDI^. 

Chez MAIB.ET et EOUS.NIER, rue Neuve-des-Peti(s -Ch3mps,50. 

SOCIETE DES JîOlGIES DE L'ETOILE. 
L'assemblée générale annuelle aura lieu au siège de la société, rue Roehcchouart, 40, le 

vendredi 19 avril du présent mois, à huit heures du soir. Tout actionnaire el propriétaire 
de dix actions au moins pourra y être admis après dépôt préalable de ses actions à la caisse 
delà société trois jours a l'avance; le récépissé qui lui sera délivré lui servira de billet d'ad-
mission. 

ET PLACEMENS EN VIAGER. 
RUE RICHELIEU, 97. 

La Compagnie d'Assurances générales sur la vie, fondée en 1819, est la première établie 
en France, et la seule dont le fonds social soit entièrement réalisé. Ses capitaux effectifs 
s'élèvent i QUATORZE MILLIONS de francs, sur lesquels plus de 4 millions sont placés en 
immeubles sur Paris. 

Les opérations de la Compagnie ont pour objet l'assurance des capitaux payables en cas 
de décès, les constitutions de rentes viagères, de pensions aux veuves, aux employés, 
dois aux enlans, l'acquisition des usufruits et nues-propriétés de renies sur l'Etat. 

Legéranl de la filature 
lonneur de prévenir MM. 

que l'assemblée fénérale annuelle 
M. 'les ach'oî^es* 

' en fé-
le samedi trenle du courant, à mid 
lude de M« Jaussaud, notaire de là' SLK 
rue Neuve-des-Pclils-Champs, 61

 LE 

A vendre de suite à l'amiable 
La MAGNIFIQUE TERRE DE SiEMn» 

située a 5 miryamélres de Tours 6 kiiî», • . ' 
de Château-Lavallière, autour du LSETÏ? 
riamètres ip de La Flèche el de Banni ,!?■; 
de SaumuretduMans. Cette lerre inv» '■ 
par la route royale de Tours à La' FlZk?5 
par une petite rivière, contient i ailier „ 
divisés en trente domaines affermés et <ÎP ■'• 
serves, d'un revenu tolal de 33 ,000 fr 1~. 
d impols. Trois anciens châteaux, deut m 
lins, des prairies immenses, des coteau, A 

poinls de vue admirables, tout se l,'Jr 
réuni dans celle superbe propriété n»„ r 
de laquelle passera' le chemin ne fer d

e
V

A

? 
a Nantes ; environ 7 heures de route v î 
a prendre de suile pour 40,000 Tr de ' 
baliveaux. S'adresser, pour les vieux 

de 

mens, à tous les notaires" de Pwifc'^îfe" 
quels* trouvera l'affiche et le plat1 de à 
propriété. 1 e IJ 

A Châlellerault, à MM. Auger, ancien* „„ 
taires, chargés de la vente, * \?

u
"°"™" 

dronl a Meaulne le 10 mai prochain-
Et pour visiter les lieux, au sieur ii

er
in 

régisseur à Mcaulnc, canton de Xocentrv'i 
ue-et-Loire). " v 

La venle aura lieu au château de Meaulnn 
le 29 mai prochain, soit en gros, soif par lot* 
de 100, 2011,000 fr. et plus, suivant le désir 
des amateurs, qui auront un revenu nelà'î 
l |4 pour cent. 

SEIlRE-BRAîT 
ÉLASTIQUES , bien soignés, â 1, 2, 3, 4 f

r el 
au-dessus. LEPERDRIEL , pharmacien fau 
bourg-Montmarlre, 78. 

■m Comme tout produit avantageusement connu, le CHOCOLAT IUMSK 

Bk |TT6 a excité la cupidité des contrefacteurs: sa forme particulière, s.\s 
JEm V JmWmm enveloppes ont élé copiées, el les médailles dont il est revêtu ont 
remplacées par des dessins auxquels on s'est efforcé de donner la même apparence. Je dois 
prémunir le public contre celle espèce do fraude. Mon nom est sur les tableltesdu CHOCO-

I.DT MEKIER aussi bien que sur les étiquettes, et l'effigie des médailles qui y figurent est le 
fac-similé de celle qui m'ont été décernées à Irois reprises différentes par le ROI et la SO-

CIÉTÉ D'ENCOURAGEMEST . Ces récompenses honorables m'autorisent à faire distinguer le 
CHOCOLAT MEMER de tous les autres. L'heureuse combinaison des appareils que je possèd j 
dans mon usine de NOISIEI,, etl'importante économie d'un moteur hydraulique, m'ont mis 
â même de donner à celte fabrication un développement qu'elle, n'avait jamais atteint. Le 
CHOCOLAT MEMER , par le fait seul de ses qualités remarquables et de son prix modéré, 
obtient aujourd'hui un débit annuel de plus de 500 milliers, et <^^^-r^e^-
s'est acquis une réputation méritée. — Dépôt principal, par""" 
Choiseul, 21, et chez MM. les pharmaciens et épiciers de rai 
de toute la France. 

FATS) FECTORILE «le 1AUDR¥ 
Pharmacien, rue Richelieu, 44. Ce bonbon pectoral, breveté par ordonnance du Roi , 

calme promplement la toux et fortifie la poitrine. Les premiers médecins lui accordent une 
prélerence marquée, par boites de 1 fr. 50 c. cl de 3 fr. 

îrs, et .y&s., T ̂  /-> 

Sucre de Cerises. 
Inventé par DELAFOLIE, confiseur du Roi, 

rue du Bac, 34 ; recommandé pour la poitrine 
parles plus célèbres médecins de Paris, MM. 
Marjolin, Moreau et F'ouquier, premier mé-
decin du Roi. 

Nouveau SUCRE au Ihé et à l'ananas. 

Fusils Robert, 
Brevetés du Roi, sans plcline ni baguette 

tirant, sans nul danger, quinze coups à la mi-
nute avec précision ; plus glande portée et 
sans rater, même quand il pleut. A Paris, au 
premier, rue du Faubourg-Montmartre, 17. 

MTION Î 1 FR. 28 C. LA LI6SB. 

Depot à l'hôtel des Monnaies, et chez Susse frères, place de la Bourse, 31 et 
passage des Panoramas. 

MÉDAILLE SCIENTIFIQUE, 
Grand modèle en bronze, S fr. ; a l'or moulu, 10 fr. Celle belle médaille gra-

vée avec le plus grand roin par M. Montagny, représente ,'a France sous le» 'train 
d'une jeune femme avec une couronne murale, ayant une main appuyée sur un 
globe sphérique, et tenant de l'autre un sceptre, une branche d'olivier et des cou-
ronnes de laurier». A ses pieds sont les attributs du commerce, de la guerre 
et de la marine. Cette médaille, frappée à la Monnaie à l'occasion de l'approbation 
par l'Université du grand Atlas des dépaitcmens, par MM. Donnet et Frémin, se 

dé'ivre gratis avec chaque exemplaire de cet ouvrage, chez Dussillion, éditeur 
vue Laffitle, 40. 

AîSj;îs35fiïtio»ss est jssralsre. 

• Elude de M« ISAMBERT, avoué à Pa-
ris, .rue Sainte-Avoye, 57. 

Adjudication définitive, sur folle enchère, 
le jeudi 21 avril 1842, en l'audience des 
saisies immobilières du Tribunal civil de pre-
mière instance de la Ssine, séanl a Paris, 
une heure de relevée, en deux lots, 

1° D'UNE MAISON, 
cour et jardin, sis aux Batignolles-Monceaux, 
rue de la Paix, 44. 

Sur la mise à prix de 18,000 fr. 

£° eë'un Tei'i'fsin f 
sis aux Balignolles-Monceaux, 46. 

Sur la mise à prix de 6,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1» A M* lsambert, avoué poursuivant, rue 

Sainle-Avoye, 67, à P«ris ; 
50 A M« Billault, avoué, rue Neuvc-dcs-Pe-

lits-Champs, 42 ; 
3» A M" Fagniez, avoué, rue des Moulins, 

10 ; 
40 A M« Roquebert , notaire, rue Sainte-

Anne, 71. (3 ' 3 ! 

• Elude de M« MORAXD-CUYOT, avoué 
à Paris, rue de Hanovre, 5. 

Vente sur publications judiciaires à l'au-
dienee des criées du Tribunal civil de pre-
mière instance de la Seine, local ordinaire 
de la première chambre du Tribunal, une 
heure de relevée, 

En six lots, 

DE A PlâlSOiS 
sises aux Batignolles-Monceaux prés Taris, 
canton de Neuilly, arrondissement de Saint-
Denis (Seine), rue des Dames, 4, et rue Lé 
cluse, 8, 12 et 14, et de 

deuœ Terrains, 
propres à bâtir sis même rue Lécluse, n. 
10 et 18 ; 

L'adjudication préparatoire aura lieu le 
6amedi 23 avril 1842. 

L'adjudication définitive le samedi 7 ma 
1842. 

Mises à prix: 
Maison rue des Dames, 4, 100,000 fr 
Maison rue Lécluse, 8, 50,000 

Maison même rue, 12, 110000 

Maison même rue, 14, 30,coo 
Terrain même rue, 10, 6,oco 
Terrain même rue, tS, 4,000 

Tolal des mises à prix : 300,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
10 A M" Morand-Guyot, avoué poursui-

vant, rue de Hanovre, 5 ; 
2» A M« Renoult, avoué, rue Grange-Bole-

Iiére,2; 
30 A M« Jooss, avoue, rue Coquilliére, 12 

40 A M« Em. Guédon, avoué, boulevard 
Poissonnière, 23; 

5» A M« Iluillier, notaire, rue Taitbout. 23 

(295) 

wx»" Etude de M« CHARPENTIER, avoué à 
Paris, rue St.-Ilonoré, 108. 

Adjudication définitive, le mercredi 27 avril 

1842 
En l'audience des criées du Tribunal civi 

de première instance de la Seine, séant au 
Palais de-Justice, à Paris, local et issue de 
l'audience de la première chambre, une heu 
re de relevée, 

D>UL>JE MAISON, 
avec cour et jardin, sise à Paris, rue Bl; 

S'adresser, pour les renseignemens : 
t° A Me Charpentier, avoue poursuivant la 

vente, demeurant à Paris, rue Saint Honoré, 
108; 

2» A M' Petit- Bergons, avoué, demeurant à 
Paris, rue Saint-Honoré, 297; 

3o A M« Legras, avoué, demeurant à Paris, 
rue Richelieu, 60. (252) 

BgST* Etude de M« GLANDA Z, avoué à Pa-
ris, rue Neuve-des-Petits-Champs , 87. 

Adjudication le mercredi 11 mai l!42, en 
l'audience des criées du Tribunal civil de 
première instance de la Seine, séant à Paris, 
ocal et issue de la 1« chambre, une heure 

de relevée 

D'UÏÏE MAISON, 
sise à Taris, rue Ste-Croix-d'Antin, 15. 

Produit net environ 8,265 fr. 
Mise à prix : 
S'adresser pour les renseignemens : 
A Me Glandaz, avoué poursuivant, demeu-

rant à Paris, rue Neuve-des-Petits-Champs, 
B7. (308) 

Elude de Me TROHCHON, rue Saint-
Antoine, 110, à Paris. 

Adjudication en l'audience des criées du 
Tribunal de première instance de la St ine, le 

D 'UNE MAISON, 
sise à Pantin, grande Rue, 50 (Seine). 

Mise â prix : 10,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1» A Me Tronchon, avoué poursuivant, à 

Paris, rue Saint-Antoine, 110 ; 

2» A Me Mercier, avoué présent à la venle, 
i Paris, rueSt-Merry, 12. (333) 

■(^"Etude de Me .10OSS, avoué à Paris, rue 
Coquilliére, 12. 

Adjudication le mrreredi 27 avril 1842, en 
l'audience des criées du Tribunal civil de 
première instance de la Seine, séant au Pa-
lais-de-Juslicc à Paris, local et issue de la i" 
chambre, une heure de relevée, 

D'UNE lâlSQi, 
et dépendances , sise à Paris, rue Gervais-
Laurent, 7. 

Mise à prix : 10,000 lr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
i» A Me Jooss, avoué poursuivant, rue Co-

quilliére, 12; 

2° A- Me Gallon, avoué présent â la venle, 
boulevard Saint-Denis, 22 bis. (322) 

Etude de Me FISAXNE, avoué à Ver-
sailles, rue Neuve, 45. 

Vend? sur saisie immobilière, en l'audience 
des criées du Tribunal civil de l'arrondisse-
ment de Versailles. 

Adjudication le 28 avril 1812, heure de 
midi en trois lots. 

1er lot. 

che, 40 
.Mise à prix : s°,000 fr 

M ïï PROPRIETE, 
siluéî au Pecq, canton de Sainl-Germain-en-
Laye, sur la nouvelle route de Saint-Germain 
i Taris, à gauche en descendant. 

Elle consiste en 1» deux Pavillons porallé-
es, séparés par une porte cochère; 

2» Un Jardin à droite desdits bâlimens. de 
niveau avec le premier étage, dessiné à l'an 
glaise, piaulé d'arbres à fruits el arbusles, 
formant terrasse garnie d'un balcon en fer 
et donnant sur a route ; 

30 Trois grands magasins sous la terrasse 
du jardin. 

Mise à prix : 5 ,coo fr. 
2e lot. D'une 

GRANDE ET 

cour, grands magasins, terrasses et dépen-
dances située au lieu du Pecq, entre la nou-
velle route de Saint-Germain à Paris et la 
grande rue du Pecq, dite de Saint-Germain, 
sur laquelle elle a son entrée et porte le n» 

30. 
Mise à prix : 5,000 fr, 

3e lot. D'une autre 

GRANDE ET BELLE MAISON, 
jardin et dépendances, sis au Pecq, canton 
de Saint-Germain-en-Laye, à droite en des-
cendant par la nouvelle route de Saint-Ger-
main à Paris, à l'angle de la rue de Saint-Ger-
main sur laquelle elle porte le n» 32, et de 
la nouvelle roule sur laquelle elle a son en-
trée principale par une grille en fer. 

Mise à prix : 6,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1» A Me l isanne, avoué poursuivant la 

vente, A Versailles, me Neuve, 45 ; 

2» A Me Goltenot, avoué à Versailles, rue 
des Réservoirs, 14; 

3» A Me Lalouel, notaire à Saint-Germain-
en-Lave, rue du Vieil-Abreuvoir, to. 

(302) 

6^- Etude de Me DELAGROUE, avoué. 
Vente el adjudication sans remise le mer-

credi tt mai 1842, nue heure de relevée, au 
Palais-de-JusIice, à Paris, 

DE LA TERRE ET DU CHATEAU 
fie rllillesiaoïit, 

situés communes de Millemont, Garancières, 
Gasluis-Laqueue (en Beauce), Autouillet, Be-
houst, etc., canton de Montfort-l'Amaury, ar-
rondissement do Rambouillet , départernent 
de Seine-el-Oise, à 28 kilomètres do Versai! 
les). 

Ce domaine, d'une conienance totale de 
plus de 510 hectares presque tout d'un seul 
tenant, consiste principalement en un grand 
el petit château, cour d'honneur, parc, é-
gliseen construction, dont la propriété ap-
partient au château, maison de jardinier, au-
tre cour, bàiiment d'exploitation, basse cour, 
colombier, moulin à vent, avec bâtimens 
d'hahilaiion et d'exploitation, deux maisons 
dans le village, dont l'une sert do faisande-
rie et de logement au garde, lerres laboura-
bles, bois, prés, vignes, élangs ; trois petites 
rentes foncières: ferme à Garancières avec 
bâtimens d'exploitation et d'habilalion, jar-
din el clos. 

Quelques pièces de terre et maisons dési-
gneesen l'enchère, sont excepléesdela vente, 
mais on s'entendrait avec l'adjudicataire pour 
en traitera l'amiable en sus du prix de la 
vente judiciaire. 

L'adjudicataire devra prendre pour 20 ,000 

fr., en sus de son prix le mobilier décrit en 
l'enchère. 

Miss à prix, outre les charges, cinq cent 
cinquante mille francs, ci 550 ,000 fr. 

Les voitures de Laqiieue-en-Beauce (route 
de Dreux, près Pontchartrainj partent lous 
les jours de Versai'Ies, café de ia Chancelle-
rie, place d'Armes. 

La grand'ioute longe et contourne la pro-
priété. 

S'adresser pour les renseignemens : 
A M c Delagroue, avoué, rue Ilarlay-du-Pa 

lais, 20, [et quai des Orfèvres, 42, prés la 
place Dauphine : 

Et à Me iiéchcm, notaire, rue de Choiseul, 
î. (337) 

ISÈS~ Elude de M» BASCOL, avoué â Paris 
rue Vide-Gousset, 4, place des Victoires. 

Adjudication, le samedi 7 mai 1812, er 
l'audience des criées du Tribunal de la Seine 

L'une jolie 

Maison de campagne, 
avec jardin, sise â Neuilly, près Paris, rue 
de Lonchiimps, 26. 

Mise à prix: 12,000 fr. 
Entrée en jouissance immédiate. 
S'adresser audit M'Rascol. 
El à M0 Grandidier, notaire. (299) 

Ventes molli liëreM. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE , 

Hôtel des commissaires-priseurs, place de la 
Bourse, 2, 

Le mercredi 20 avril 1842, à midi. 
Consistant en tableaux, chaises, gravures, 

causeuses, fauteuils, etc. Aucompt.t 
Consistant en pierres lithographiques, ta-

bles, chaises, poêle, elc. Au compt. 

frères ; que chacun des associés aura la signa-
ture sociale; que cependant il ne pourra être 
fait au cun emprunt pour le compte do la 
sociélé sans le concours et la signature col-
lective des deux associés ; enfin que la durée 
de cette société sera de cinq ans, qui ont 
commencé de fait le vingt février mil huit 
cpnt quarante et un et linironl le vingt février 
mil huit ceni quarante-six. 

Tour extrait, Victor KSCALLIKR. (938) 

Trilmiial de commerce. 

SftraetéM rogtiniet*ciHl«*«« 

Etude de M» DURMONT, agréé, rue Mont-
martre, 160. 

D'un acte sous seing privé, fait quintuple à 
Paris, le quatre avril mil huit cenl quarante-
deux, enregistré le seize du même mois, folio 
11, recto, case 7, aux droits de cinq francs 
cinquante centimes, 

Entre M. Charles -François - Victor- Patris 
DAVID, agent de change, demeurant à Paris, 
rue Neuve-Saint-Auguslin, 8, 

Et messieurs les commanditaires désignés 
audit acte, 

A élé extrait ce qui suit : 
U est formé par les présentes une société 

en commandite entre M. David et messieurs 
les commanditaires. 

Cette société a pour objet l'exploitation de 
l'office d'agent de change, près la Bourse de 
Paris, dont M. David est titulaire. 

M. David sera seul gérant responsable el 
signera seul les engagemens. 

Le capital social est fixé à sept cent huit 
mille cent trente francs vingt-huit centimes, 
dont moitié fournie par les commandilaires. 

La durée de la société est fixée à dix années 
consécutives à partir du cinq avril mil huit 
cent quarante-deux. 

Pour extrait : 
B. DCRMOST . (936) 

Etude de Me DURMONT , agréé , rue Mont-
martre, 160. 

D'un acte sous seing privé, fait quadruple à 
Paris, le quatre avril mil huit cent quarante-
deux, enregistré le seize, folio 11, recto, case 
6, aux droits de cinq francs cinquante centi-
mes, 

Entre M. Charles - François - Victor -Patris 
DAVID, demeurant à Paris, rue Neuve-Saint-
Auguslin, 8, 

Et messieurs les commanditaires désignés 
audit acte, 

A élé extrait ce qui suit : 
La sociélé pour l'exploitation de la charge 

d'agent de change, dont M. David était titulai-
re, près la Bourse de Paris, est et demeure 
dissoute d'un commun accord a partir du 
quatre avril mil huit cent quarante-deux. 

M. David est nommé liquidateur de ladile 
société. 

Pour exlrait : 

B. DURMOST . (937) 

D'un acte sous seings privés fait double à 
Paris, le cinq avril mil huit cent quarante-
deux, enregistré; 

Il appert qu'il a élé formé une société en 
nom collectif, entre M. Edme-Viclor ESCAL-
LIER, propriétaire, demeurant à Auxerreci-
devantet acluellementà Paris, rue d'Enghien, 
36, d'une part , et M. Simon- Auguste ESCAL-
L1EB, marchand de vins, deme urant à Paris, 
rue du Mail, 29, d'autre part ; que l'objet de 
celle société est le commerce des vins el 
l'exploitation du titre el de la clienlèlede l'an-
cienne maison connue sous le nom de so-
ciété commerciale des Caves d'Ivry ; que le 
siège social est élabli à Paris, rue du Mail, 
29 ; que la raison sociale sera ESCALLIER 

Enregistré à Paris, le 
F. 

Rsçu. un frtno dii «eatiœej 

Avril 1842. îfsTRIMEHIE DE A, 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 
faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DK SYNDICS. 
De la dame veuve GAILLARD, anc. mde 

de nouveautés, faub. Montmartre, 33, le 23 
avril à 12 heures (N» 3053 du gr.)j 

Du sieur RANGHON, md do rubans, rue 
Saint-Denis, 232, le 23 avril à i2heures(N° 
3050 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets oa endos-
semens de ces faillites n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'êire convoqués pour les assemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 
Des sieurs GAILLARD frères, fabricans de 

toiles métalliques, rue St-Denis, 232, le 23 
avril à 12 heures (N» 2996 du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M. U juge-commissaire, aux vérification et 
affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances, remeltent préalablement 
lenrs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur SIMONOT père, grainetier, rue 
Neuve-des-Bons-Enfans, 9, le 23 avril à 10 
heures (Ko 2653 du gr.); 

Du sieur MAILLOT, boulanger à Montmar-
tre, le 23 avril à 2 heures (K« 2861 du gr.); 

Du sieur RECLOS fils, corroyeur, rue du 
Cadran, 7, le 23 avril à 2 heures (N° 2630 
du gr.); 

Du sienr CHANT EAU, md de vin, rue des 
Barres, 9, le 23 avril à 12 heures ; NO 2860 du 
gr.); 

Du sieur COLLE, md forain, rue du Roi-
de Sicile, 39, le 23 avril à 2 heures (N« 2241 
du gr.); 

>
 Pour entendre le rapport des syndics sur 

l état de la faillite et être procédé à un con-

cordat ou à un contrat d'union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion que sur VutiUté du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 
que des créanciers vérifies et affirmés ou ad-
mis par provision. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire dans le délai de 20 
jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes a récla-
mer, MM les créanciers : 

Du sieur LAMIRAL, fab. d'allumettes, rue 
de la Verrerie, 83, entre les mains de M. 
Richomme, rue Monlorgueil, 71, syndic de 
la faillite (No 3034 du gr.\-

*ÏDu sieur HOUDRT, corroyeur, rue de la 
Fidélité, 26, entre les mains de M. Gromort, 

passage Saulnier, 4 bis, syndic de la faillite 
i\° 3029 du gr.); 

Du sieur BRASSIER, tailleur, ruo de la 
Féronnerie, 15, entre les mains de M. Hellet 
rue Ste-Avoie, 1, syndic de la faillite (N» Sois 
du gr.); 

Peur, en conformité de l''article 4g3 delà Ici 

du a3 ma» 1838, être procédé à la vérification 

des créances, qui commencera immédiatement 

après l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur DliLMAS el 
dame veuve SA1NT-POL , charbonniers , 
rue Neuve-Chabrol, 10, sont invités à se 
rendre , le 23 avril à 2 heures précises , 
au palais du Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, conformément 
à l'article 537 de la loi ou 28 mai 1838, en-
tendre le compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore el l'arrêter, 
leur donner décharge de leurs fonctions et 
donner leur avis sur l'excusabililé du failli 
(N° 2076 du gr.). 

ASSEMBLÉES DD MARDI 19 AVRIL. 

DIX HEURES : Florentin, entrep. de bâtimens, 
conc. — Fralin, entrep. de bains, id. — 
Graat, serrurier, clôture. - MérijotelC*, 
fab. de chandelle el bougie économiques, 
synd. 

ONZE HEURES : Veuve Bredy, lingére, id. — 
Dumas, maître maçsin et md de vin, vérif. 
— Gagé fils, md de liqueurs, conc. 

MIDI : Admant, marbrier, clôt. 
USE HEURE : Deconclois, plombier, id. — 

Beziat-Audiberl et Ge , lilaieurs, id. — Cauv 
pion, limonadier, ledd. de comptes. 

DEUX HEURES : Dame Dumarlin, tenant mai-
son garnie, id. — Mauban , ferblantier, 
synd. — Maillard, menuisier, id. — Com-
met et femme, mds forains, clôt. — Bous-
sommier et femme, tailleurs, vérif. — 
Roclon, md de vin, id. 

Déeès et Inhumations. 

Du 15 avril 1842. 

Mlle Palenotle, rue de Bourgogne, 46.— M. 
Poinsinet de Sivri, rue de Seine, 4 1 . — Mrne 
veuve Thiorrée, rue Serpente, 16- — 
Chaillou, rue du Foin-Sl-Jacques, 13.— M; 
Bentagec, rue de Lourcine, 78. — M. Tubcut, 
rue du Jardin-du-Roi, i. — Mlle raquel, rue 
Beautreillis, 10. 

BOURSE DU 18 AVRIL. 
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